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RAPPORT D'ENQUÊTE PUBLIQUE

N° E1400127/48 -  Enquête publique – Demande d’autorisation d’exploiter  une carrière de granite  au lieu-
dit « Vareilles » par la SAS Marquet TP, sur le territoire de la commune de St Pierre le Vieux (48).

���� Généralités

1.1 Préambule  
A 8 km au nord-est de la ville de St Chély d’Apcher et à 5 km au sud-ouest de celle du Malzieu-Ville, la
commune de St Pierre le Vieux est une commune rurale du nord Lozère, située en Margeride à une altitude
comprise entre 840 m et 1090 m.  Elle présente la caractéristique de regrouper sur 15,55 km2 plusieurs
hameaux : Vareilles (siège de la mairie), Ortizet, Civeyrac, Bébulon, Chabanette, La Baraque de Chaffard, La
Baraque de Claude, Le Rouchat, Mazeyrac, Redon pour un total de 254 habitants.  
L’habitat majoritairement de type individuel est implanté soit dans les fonds de vallée, soit aux pieds des
reliefs, à l’abri du vent.  L’habitat dispersé correspond, pour l’essentiel, à des bâtiments agricoles.  
La carrière exploite le flanc est d’un petit massif dénommé truc de Murat et présente actuellement un aspect
minéral de couleur claire entourée de zones boisées de pins sylvestres, beaucoup plus sombres et de zones de
pâturages.  
Elle est accessible depuis la route communale N°1 qui raccorde le village de Vareilles à la RD 989 liant Saint-
Chély-d’Apcher au Malzieu-Ville.  

*contexte environnemental : 
La carrière de « Vareilles » sur la commune de Saint Pierre le Vieux n’est concernée par aucune contrainte ou
servitude instituées au titre de la protection du patrimoine naturel.  
Elle est située à :
o1100 m au sud-ouest de la ZNIEFF de type I « Rivière de la Truyère autour de Malzieu » réf. 4804-4048,
o 1100 m au sud-ouest de la ZNIEFF de type II « Cours de la Truyère et de la Rimeize aval » réf. 4804-
0000,
o 6500 m au sud-ouest du site Natura 2000, site d’intérêt communautaire « Montagne de la Margeride »
référencé FR9101355.

Au niveau du patrimoine culturel,  de nombreuses croix  en granite de taille  variable,  non classées, sont
disséminées sur les chemins ou aux croisements de routes. L’église de Saint-Pierre, située à 1,5 km au nord-
est du hameau de Vareilles sur un promontoire qui domine la vallée de la Truyère, est classée monument
historique depuis le 10/02/1986. 

*contexte administratif :
La commune de Saint Pierre le Vieux est rattachée à la communauté de communes des Terres d'Apcher.

Dans la situation actuelle, ne disposant pas de document d’urbanisme, la commune est régie par le règlement
national d’urbanisme.

Le parcellaire sollicité dans le cadre de la demande d’autorisation et d’extension est  récapitulée dans le
tableau suivant :
Section cadastrale : D commune de St Pierre le Vieux lieu-dit «Murat», «Lous Razasses» et «La Ribeyrette»
        N°de parcelle superficie cadastrale en m2

103 4780
104 4170
106 5150
107 4340
108 2850
110 2340
111 4170
112 1240
113 4370
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114 11680
148 4420
149 2520
150 3120
151 2980
153 2040
154 1840
158 870
513 17415
771 60
774 1576
775 4230

La demande d’autorisation porte  sur  une emprise globale de 86 161 m2.  La superficie  utile réellement
exploitable représentera 68 342 m2. Au sein de cette emprise, 2,37 hectares sont concernés par une demande
d’autorisation de défrichement obtenue le 26 janvier 2015.
La société Marquet TP dispose de la maîtrise foncière des terrains concernés par l’intermédiaire d’un contrat
de foretage consenti à son profit par le propriétaire de l’espace, la SCI de Vareilles, sise route de Palageat
15100 St Georges- représentée par  M. Alain MARQUET.  

* contexte géologique :
La commune de Saint  Pierre le Vieux se trouve rattachée au plateau occidental  de la Margeride, d’une
direction générale nord nord-ouest\sud sud-est. Elle se présente principalement comme un plateau bosselé
avec des mamelons arrondis et des fonds aplanis.

Le gisement exploité par la carrière de « Vareilles » correspond à des leuco granites à muscovite.
Les leuco granites à muscovite sont des granites subalcalins de teinte claire caractérisés par la présence de
muscovite associée à de la tourmaline ou de la biotite.
Sur le plan minéralogique, le quartz abondant est associé à un plagioclase acide et au feldspath potassique.
Les leuco granites se sont mis en place dans les dislocations des granites porphyroïdes qu’ils recoupent
nettement  sous la  forme de  plutons  assez étendus  et d’un  réseau de filons  omniprésents  impossibles à
cartographier dans le détail.
Les leuco granites résistent bien à l’érosion et se mettent en relief par rapport aux granites porphyroïdes. Ils
ne forment jamais de boules, mais des blocs anguleux et des éboulis.

* contexte hydrographique :
Il  existe une fontaine au lieu Font de Routio en contrebas extérieur de la carrière vers Vareilles ; l’étude
d’impact n’a pas identifié de source ou résurgence, cours d’eau pérenne ou temporaire dans l’emprise de la
carrière ou à ses abords immédiats.

Le hameau de Vareilles est alimenté en eau potable par le captage des Choux, localisé à 1,5 km au sud-ouest
de la carrière. Il fait l’objet d’un arrêté de déclaration d’utilité publique n°2009-050-059 du 19/02/2009. Le
volume maximum de prélèvement autorisé est de 24 m3/j. La carrière de « Vareilles » ne touche pas l’emprise
des périmètres de protection immédiate ou rapprochée du captage.

La carrière est située à environ 200 m, en rive droite, du ruisseau de Saint-Pierre, ruisseau affluent rive droite
de la Truyère. La Truyère est située à environ 1200 m au nord-est de l’emprise de la carrière. Elle constitue un
affluent rive droite du Lot. 
L’emprise de la carrière et le projet sont inclus dans la masse d’eau « La Truyère du confluent de la Rimeize
au barrage de Grandval » référencée FRFR316.  
L’emprise de la carrière et le projet d’extension sont rattachés au SDAGE Adour Garonne 2010-2015.  

La commune est concernée par :
• le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne,

révisé et adopté par le comité de bassin du 16 novembre 2009,
• le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Lot-Amont en cours d’élaboration.
•

* contexte socio-économique :
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Six personnes seraient affectées à l’exploitation de la carrière de Vareilles.  
La commune compte 14 exploitations agricoles.

* contexte risques naturels :
Saint Pierre le Vieux ne dispose pas de plan de prévention des risques naturels inondation. Toutefois, la
commune est concernée par l’atlas des zones inondables du bassin versant du Lot diffusé le 13/02/2006.
La zone de la carrière n’est pas située en zone inondable.  
Compte tenu des caractéristiques des ruisseaux, des distances d’éloignement par rapport à la carrière et de la
topographie locale, la carrière est située en dehors de l’espace de mobilité du ruisseau de Saint-Pierre et de la
rivière la Truyère. Les risques sismique et feux de forêt sont respectivement faible et faible à moyen.

1.2 Identité du pétitionnaire 

SAS MARQUET TP
ZI La Florizane
15 100 ST FLOUR
Président du CA et Directeur général : M. Philippe MARQUET
Société de travaux publics – effectifs : 160 personnes

1.3 Objet de l’enquête 

Implantée sur le territoire de la commune de Saint Pierre le Vieux en Lozère, la carrière de « Vareilles » a été
initialement  ouverte  en  1955,  par  un  particulier  agriculteur  pour  exploiter  du  feldspath.  Elle  a  été
ultérieurement exploitée par la SA Roger Trebuchon, en 1983, puis par la société Marquet TP à partir de
2009.
Le fonctionnement de la carrière a été autorisé pour une période de 20 ans par l’arrêté préfectoral n°90-0347
du 28 mars 1990 sur une emprise cadastrale globale de 51 000 m2, avec un rythme d’extraction maximum de
180 000 tonnes.
Lors du transfert d’activité effectué en 2009, la société Marquet TP a effectué des travaux de mise en sécurité
du site et le site n’est plus exploité depuis la fin de l’autorisation préfectorale en 2010.

Le projet présenté vise à reprendre l’exploitation de la carrière de Vareilles, afin d’approvisionner le marché
local, garantir la pérennité de l’entreprise Marquet TP, tout en réalisant la mise en sécurité définitive d’un
front de taille instable présentant un danger permanent manifeste pour les tiers.

1.4 Cadre Juridique

Par arrêté préfectoral N°2014350-0004 du 16 décembre 2014, M. le Préfet de la Lozère a décidé de procéder
à une enquête publique du 28 janvier au 2 mars 2015, portant sur la demande d'autorisation d’exploiter une
carrière de granite au lieu dit "Vareilles", par la SAS Marquet TP, sur le territoire de la commune de St Pierre
le Vieux, au vu
• du code de l'environnement et notamment ses articles L. 123-1 et suivants, L. 511-1 et suivants, L 512-1

et suivants, et R123-1 et suivants, R512-2 et suivants ;
• de l’arrêté ministériel du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis

d’enquête publique mentionné à l’article R. 123-11 du code de l’environnement ;
• de la demande d’autorisation d’exploiter une carrière de granite au lieu-dit « Vareilles », par la SAS

Marquet TP, sur le territoire de la commune de Saint Pierre Le Vieux, enregistrée en préfecture le 24
février 2014 ;

• du dossier soumis à enquête publique comprenant notamment une étude d’impact ;
• du rapport, du 8 octobre 2014, reçu le 15 octobre 2014, de la direction régionale de l’environnement de

l’aménagement et du logement (DREAL), inspecteur des installations classées pour la protection de
l'environnement (ICPE) ;

• de l’avis de l’autorité administrative environnementale en date du 22 octobre 2014, joint au dossier ;
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• de la décision n° E14000127/48 du 20 novembre 2014 du président du tribunal administratif de Nîmes,
désignant le commissaire enquêteur,

• des pièces du dossier soumis à l’enquête publique.

Considérant que la demande précitée concerne l'activité soumise à autorisation inscrite sous la rubrique de la
nomenclature des ICPE citée ci-après et qu'il y a lieu d'ouvrir une enquête publique sur la demande susvisée :

N° 2510-1 : exploitation de carrière
N° 2515-1 : pour l’utilisation d’un groupe mobile de traitement des matériaux d’une puissance de 1500kW
N° 2517-2 : pour station de transit de produits minéraux d’une emprise au sol de 15000m2 maximum.

La  société  SAS  Marquet  TP se  conforme  aux  obligations  de  garanties  financières  conformément  aux
obligations de l’article R512-5 du code de l’environnement.

****
Le projet prend ou devra prendre en compte :  
� les aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine (AMVAP), 
� le schéma départemental des carrières de la Lozère,
� le SDAGE Adour Garonne,
� le SAGE « Truyère »,
� le contrat d’entretien et de restauration de la Truyère,
� le plan départemental des itinéraires de promenades et de randonnées (PDIR),
� le site d’importance communautaire référencé FR 9101355 et dénommé « Montage de la Margeride »,
� le projet de schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (S.R.C.A.E),
� le projet de schéma régional de cohérence écologique (S.R.C.E),  
� la loi Montagne du 9 janvier 1985,
� les risques feux de forêt (risque assez faible à moyen),
� les risques sismiques (niveau faible). 

1.5 Description du projet

Le  dossier  établi  par  la  SAS  Marquet  TP  a  été  effectué  en  collaboration  avec  le  bureau  Alliance
environnement  conseil,  5,  avenue  du  grand  chêne  à  34  270  St  Mathieu  de  Tréviers,  gérant  M.  Jean-
Christophe SOURIMANT.
La description du projet est issue de ce dossier.

1.5.1N° 2510-1 : exploitation de carrière 
La principale justification du projet se trouve dans la nécessité de poursuivre les approvisionnements en
matériaux spécifiques, couvrant une gamme d’application particulière dans les secteurs du bâtiment et des
travaux publics.

Autres raisons :
* qualité du gisement  
L’intérêt du site et donc du gisement réside dans sa qualité, démontrée par des travaux de terrain intégrant la
réalisation  de  sondages  destructifs,  et  permet  d’envisager  des  débouchés  nombreux,  intéressants  divers
secteurs d’activités :  
- graves de taille 0/30, 0/31 et 0/20,
- sables 0/4 et 0/6,
- gravillons 4/6, 6/10, 10/20 et 6/20.
L’exploitation en 6 phases quinquennales est prévue sur 30 ans avec 4,3 M de tonnes en retenant un niveau de
production de 160 000 t/an (exceptionnellement 250 000 t/an). 
* environnement :
Le  schéma  départemental  des  carrières  de  la  Lozère  précisait,  qu’à  l’horizon  de  l’année  2010,  les
autorisations  de  25  carrières  arriveraient  à  échéance,  dont  10  carrières  alluvionnaires.  Ces  25  carrières
représentent une production d’environ 630 000 tonnes, production dont il fallait envisager la compensation.  
Compte tenu des besoins futurs à satisfaire, les projections de ce schéma estiment nécessaires d’ouvrir de
nouvelles carrières ou de renouveler l’autorisation des carrières existantes pour éviter les situations de pénurie
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impliquant  le  recours à des importations massives de matériaux et  donc la création de fortes nuisances
supplémentaires au niveau du transport avec des conséquences dommageables pour l’environnement.  
La reprise d’une carrière exploitant un gisement en roches massives sur la base de 150 000 t/an sur le
territoire de la commune de Saint Pierre le Vieux, sur une durée de 30 ans, et répondant à des besoins urgents
et très spécifiques, s’inscrit dans ce contexte.  
* sécurité :
Le site de la carrière de Vareilles présente, encore, dans l’état actuel, des caractéristiques qui sont de nature à
porter atteinte à la sécurité des tiers, avec notamment :
. des fronts de taille de hauteur excessive,
 . un sous-cavage localisé,
 . une instabilité des fronts de taille localement diaclasés liée à une pente excessive.  
D’un point de vue technique, la mise en sécurité définitive du site reste tributaire d’une extension de la
carrière actuelle, associée à une modification des modalités d’exploitation.  
* économie :
Le projet présenté a également pour objectif  d’assurer la pérennité de la société Marquet TP, entreprise
familiale  créée  en  1936.  Disposant  d’une  forte  identité  locale  et  régionale,  l’entreprise  veut  offrir  aux
collectivités locales et aux particuliers une gamme de services de qualité.  
Le fonctionnement de la carrière de Vareilles nécessite 6 emplois directs permanents et non délocalisables
* ressources financières des collectivités :
L’activité de la carrière constitue une source de revenus non négligeable pour la commune de Saint Pierre le
Vieux, ainsi que pour la communauté de communes des terres d’Apcher.  
* géographie :
Sur le plan géographique, le gisement concerné par le projet se trouve bien placé, à une distance raisonnable
des principales agglomérations : à 28 km au sud-est de Saint-Flour ; à 26 km à l’est de Chaudes-Aigues ; à 50
km au sud-ouest du Puy-en-Velay. Le site présente l’avantage d’être isolé des zones d’habitat, tout en restant
proche d’un axe routier important, la RD 989, dont les caractéristiques sont compatibles avec l’insertion et le
trafic des camions susceptibles de provenir de la carrière, sans aménagement particulier.  
* respect des contraintes réglementaires :
Dans l’état  actuel  des choses,  aucune contrainte  réglementaire  ou servitude  d’urbanisme particulière ne
s’oppose à l’activité de la carrière sur le secteur considéré. Le projet d’exploitation n’est pas susceptible de
présenter une incidence particulière sur les zones naturelles (ZNIEFF, Natura).

1.5.2 N° 2515-1 : pour l’utilisation d’un groupe mobile de traitement des matériaux d’une puissance de
1500kW

Le projet d’exploitation intègre le remplacement de l’ancienne installation de traitement des matériaux par
une nouvelle unité de conception moderne, plus silencieuse, moins exigeante en énergie et dont l’insertion
paysagère s’avèrera plus satisfaisante.  

Le  traitement  des  matériaux  sera  assuré  par  une  installation  mobile  qui  suivra  l’avancement  du  front
d’exploitation.  Cette  installation  de  traitement  qui  fonctionnera  en  voie  sèche,  se  caractérisera  par  une
capacité de production maximale de 180 tonnes/heure et comportera :
 . un poste primaire intégrant un scalpeur et un concasseur,
 . un poste secondaire regroupant un concasseur, ainsi que des cribles vibrants à 3 étages.
L’installation de traitement mobile présentera une puissance globale de 1 500 KW.

���� Composition du dossier d’enquête et annexes jointes au présent rapport

Le dossier comprend :
Pièce n°0 : résumé non technique des études d’impact, des dangers et des volets sanitaires (56 pages)
Pièce n°0 bis : raisons du projet et les auteurs de l’étude (8 p)
Pièce n°1 : renseignements administratifs et techniques (35p)
Pièce n°2 : étude d’impact (143 p)
Pièce n°3 : étude des dangers (34 p)
Pièce n°4 : mémoire sur la sécurité publique, la sécurité et l’hygiène du personnel (10 p)
Pièce n°5: effets sur la santé (20 p)
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Pièce n°6:  annexes 
- les cartes,
- les garanties financières,
- les points administratifs et techniques.
Pièce n°7: Autres annexes :
- l’arrêté préfectoral prescrivant l’enquête publique du 16 décembre 2014,
- l’avis de l’autorité environnementale du 22 octobre 2014, 
- les avis des conseils municipaux,
- les mesures de publicité,
- les 6 registres d’enquête et courriers annexés à ceux-ci,
- le procès verbal de synthèse des observations du 4 mars 2015,
- le mémoire en réponse du pétitionnaire en date du 18 mars 2015.
Pièces n°8: Autres avis : 
- les 2 conventions initiales du conseil municipal de St Pierre le Vieux,
- les avis des services de l’état,
- l’avis du conseil général de la Lozère. 

���� Organisation et déroulement de l'enquête

3.1 Désignation du commissaire enquêteur
Le 20 novembre 2014, Mme Armelle LEVEQUE, du Tribunal administratif de Nîmes, m'a appelé pour me
demander de réaliser une enquête publique concernant une demande d’autorisation d’exploiter une carrière
«Vareilles» par la société entreprise Marquet SA sur la commune de St Pierre le Vieux. Compte tenu qu’il
n’y avait de ma part aucune incompatibilité, j'ai accepté.
J'ai été désigné en qualité de commissaire enquêteur par décision N°E14000127/48 du 20 novembre 2014 du
vice-président du tribunal administratif de Nîmes. Mme Fabienne DELMAS a été désignée en qualité de
suppléante.

3.2 Modalités de l'enquête

3.2.1 Concertation préalable
Le projet  de renouvellement  et  d’extension de la carrière de Vareilles a fait  l’objet  d’une concertation
préalable avec la commune de Saint Pierre le Vieux, concertation qui a débouché sur la signature de deux
documents spécifiques :

• une convention pour la mise à disposition de la route communale n° 1,
• une offre de concours pour la réfection d’un tronçon spécifique de cette route.

Les représentants de la société Marquet TP ont été amenés à rencontrer le maire de la commune de Saint
Pierre le Vieux, ainsi que ses adjoints à plusieurs reprises pour évoquer divers éléments pratiques.
La société a présenté son projet devant le conseil municipal de la commune le 27 janvier 2014.

3.2.2 Préparation de l'enquête
Le 26 novembre 2014, j’ai pris contact téléphoniquement avec Mme Danielle CORTINAT, en charge du
dossier à la préfecture de la Lozère afin de l’informer de ma désignation, lui demander de me transmettre le
dossier pour consultation et évoquer le temps de l’enquête publique.
Le 9 décembre à 10h en préfecture, j’ai récupéré le dossier papier et échangé avec Mme CORTINAT sur
l’arrêté d’enquête publique.
Après lecture du dossier et contact avec la mairie de St Pierre le Vieux, j’ai convenu des dates de l’enquête
publique et des permanences. J’ai perçu le dossier CD le 12 décembre 2014.

En date du 16 décembre 2014 (par courrier le 19 décembre), j’ai reçu par mail l'arrêté préfectoral 
N°2014350-0004 du 16 décembre 2014 prescrivant 
 une enquête publique portant sur la demande d'autorisation d’exploiter une carrière de granite au lieu dit
"Vareilles", par la SAS Marquet TP, sur le territoire de la commune de St Pierre le Vieux pour une durée de
33 jours, du 28 janvier au 2 mars 2015, 
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� conformément à la décision du tribunal administratif de Nîmes le commissaire enquêteur est M.
Georges WINCKLER ; la suppléante est Mme Fabienne DELMAS,

� le dossier et le registre d’enquête sont déposés dans les mairies de Blavignac, Le Malzieu Forain, Le
Malzieu Ville, Prunières, Saint-Chély d'Apcher, Saint Pierre le Vieux, aux jours et heures habituels
d’ouverture des mairies chacun pourra en prendre connaissance et consigner ses observations sur les
registres d’enquête ou les adresser par écrit à l’adresse du commissaire enquêteur en mairie de St
Pierre le Vieux, siège de l’enquête,

� le commissaire enquêteur recevra à la mairie de St Pierre le Vieux le mercredi 28 janvier de 13h30 à
16h30, le samedi 7 février de 10h à 13h et le lundi 2 mars de 9h à 12h,

� un avis au public sera publié quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les
huit  premiers  jours  de l’enquête  dans deux journaux régionaux.  Cet  avis  sera affiché  dans les
mairies et publié par tout autre procédé en usage dans les communes,

� à l’expiration du délai, les registres seront clos et signés par le commissaire enquêteur qui disposera
d’un délai d’un mois pour transmettre à M. le Préfet le rapport et ses conclusions,

� dans  la  huitaine  de  la  fin  de  l’enquête  publique,  le  commissaire  enquêteur  communiquera  au
pétitionnaire les observations écrites et orales, consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le
demandeur disposera de quinze jours pour produire ses observations éventuelles,

� les  conseils  municipaux  des  communes  de  Blavignac,  Le  Malzieu  Forain,  Le  Malzieu  Ville,
Prunières, Saint-Chély d'Apcher,  Saint Pierre le Vieux, seront appelés à donner leur avis sur la
demande d'autorisation, dès l'ouverture de l'enquête publique, et au plus tard, dans les quinze jours
suivant la clôture du registre d'enquête,

� à l’issue de l’enquête publique, la décision prise relèvera d'un arrêté du préfet de la Lozère après
avis de la commission de la nature et des sites, dans sa formation « carrière »,

� ce même avis sera consultable sur le site internet des services de l’etat  www.lozere.gouv.fr à la
rubrique « Publication/enquêtes publiques »,

� toute personne peut obtenir des renseignements sur le dossier auprès de la SAS Marquet TP, M.
Philippe MARQUET, directeur, ZI La Florizane – 15100 Saint Flour. Tel. : 04-71-60-62-50,

� toute personne, sur sa demande et à ses frais, peut obtenir communication du dossier d’enquête
publique auprès de la Préfecture service des enquêtes publiques.

J’ai pris contact avec M. Philippe Marquet pour une visite des lieux le 14 janvier à 14h. Je lui ai adressé mes
questions préalables par mail le 22 décembre pour discussion lors de notre rencontre de janvier.

Le 13 janvier, j’ai pris contact avec les différentes mairies en leur apportant le registre d’enquête.
Le 14 janvier de 14h à 17h, en compagnie de MM. Philippe MARQUET, directeur général de SAS Marquet
TP et  Jean Christophe SOURIMANT, gérant  de la  société alliance environnement  conseil,  nous avons
effectué une visite des lieux. En mairie de St Pierre, nous avons repris mes différentes questions préalables
auxquelles le pétitionnaire a répondu par un premier document de 18 pages plus 3 annexes.
J’ai redemandé les dates de la concertation avec la commune.

Le 19 janvier par mail, j’ai pris rendez vous avec M. Jacques BOURRET, en charge du dossier à la direction
départementale des territoires de la Lozère. Je l’ai rencontré le 28 janvier de 10h30 à 11h30.
Le 29 janvier j’ai contacté par mail, M. Christian VIELLEDENT à la DREAL de Mende et Mme Thérèse
FAJARDO, direction territoriale de la Lozère de l’agence régionale de santé Languedoc Roussillon.

3.2.3 Emargement
J’ai ouvert les registres d’enquête et je les ai visés, cotés et paraphés avant l’ouverture de l’enquête le
mercredi 28 janvier 2015. Ils ont été clôturés par mes soins le lundi 2 et mardi 3 mars 2015.

3.2.4 Contacts préalables
Pour avoir une meilleure perception du projet, j'ai rencontré ou contacté différentes personnes dont :

�  les 9 décembre, en plus de multiples mails, Mme Danielle CORTINAT, responsable de l’enquête au
service des enquêtes publiques de la préfecture de Lozère,

�  le 14 janvier  et  4 mars 2015,  en plus de mails et  conversations téléphoniques, MM. Philippe
MARQUET, pétitionnaire et Jean Christophe SOURIMANT, gérant d’AEC,
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� le 14 janvier Mme Magalie LAPORTE, secrétaire de mairie de St Pierre le Vieux,
�  le 29 janvier, échange avec M. Christian VIEILLEDENT, direction régionale de l'environnement, de

l'aménagement  et  du  logement  (DREAL LR),  division  évaluation  environnementale  de  l’unité
territoriale Gard –Lozère à Mende,

� le  28  janvier  2015,  M.  Jérôme  BOURRET,  du  service  biodiversité  eau  forêt  à  la  direction
départementale des territoires de la Lozère,

� le 6 février, Mme Thérèse FAJARDO, direction territoriale de la Lozère de l’agence régionale de
santé Languedoc Roussillon,

� le 7 février 2015, M. Joël ROUQUET, maire de St Pierre le Vieux.

3.2.5 Visite des lieux
Le 14 janvier 2015 de 14h à 15h30, j’ai effectué une visite des lieux de la carrière en compagnie de MM.
Philippe MARQUET et Jean-Christophe SOURIMANT.

3.2.6 Information effective du public
En préalable, le 27 janvier 2014, la société Marquet a présenté son projet au conseil municipal de St Pierre le
Vieux et a rencontré à diverses reprises le maire et les adjoints de la commune pour évoquer divers éléments
pratiques.

La publicité réglementaire pour ce type d’enquête a été réalisée, à savoir :

Pour l'enquête publique 
- les annonces légales
L’enquête publique a fait l’objet de plusieurs avis dans la presse : MIDI LIBRE et LA LOZERE
NOUVELLE (9 et 30 janvier 2015).
Les articles sont joints au dossier.

- la c  ommunication de l’avis d’enquête
Un avis au public relatif à l'ouverture d’enquête a été affiché en mairie de St Pierre le Vieux. Les 14
et 28 janvier, 7 février et 2 mars,  j'ai vérifié ces affichages.

Après m’avoir consulté, la société MARQUET TP a procédé à un affichage réglementaire sur fond jaune dès
le 13 janvier 2015 :
o sur le site de la carrière,
o à l’intersection de la RD989 et de la route communale N°1,
o aux chemins situés juste avant et après la carrière en venant de Vareilles sur la RC N°1,
o à l’entrée du hameau d’Ortizet,
o aux premières maisons de Vareilles.

Le dossier de l'enquête publique a été mis en ligne sur le site internet de la préfecture de la Lozère. 
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On peut considérer que l’information des citoyens a été satisfaisante.
3.2.7 Réception du public et observations portées sur le registre
Trois  permanences  ont  été  tenues  par  le  Commissaire Enquêteur  à  la  Mairie  de  St  Pierre  le  Vieux
conformément au calendrier prévu et cette enquête a suscité l’intérêt de 11 personnes, donné lieu au dépôt
de 9 observations écrites et orales dans le registre d'enquête de St Pierre le Vieux.
Une personne, sans laisser de remarque, est passée en dehors des heures de permanence.

Les dossiers des mairies des communes de Blavignac, Le Malzieu-Forain, Le Malzieu-Ville, Prunières et St
Chély  d’Apcher  n’ont  pas  été  consultés  et  les  registres  d’enquête  liés  sont  restés  vierges  de  toute
observation.

Pour la majorité des personnes, j’ai indiqué le but, la durée et les conséquences éventuelles de l’enquête
publique et précisé le rôle du commissaire enquêteur.

Lors de chaque permanence, j’ai constaté que l’affichage était en place et que le dossier était complet.

*1ère permanence : aucune observation ni passage à l’exception du Maire de la commune.
*2ème permanence : passage de 4 personnes
*3ème permanence : passage de 7 personnes dont 4 ont remis un courrier

En pièce jointe N°1 du rapport d’enquête, le détail des observations du registre est consigné dans le
procès verbal de synthèse remis au pétitionnaire le 4 mars 2015.
Les observations sont reprises au paragraphe 7 de ce rapport pour leur analyse.

3.2.8 Correspondances adressées au commissaire enquêteur 
Sept correspondances émanant de 19 personnes ont été adressées ou remises au commissaire enquêteur.
Elles ont été cotées, paraphées et annexées au registre d’enquête par le commissaire enquêteur au fur et à
mesure de leur arrivée.

En pièce jointe N°1 du rapport d’enquête, le détail des correspondances est noté dans le procès verbal
de synthèse remis au pétitionnaire le 4 mars 2015.
Les correspondances sont reprises au paragraphe 7 de ce rapport pour leur analyse.

3.2.9 Visite complémentaire
Le 2 mars de 13h à 14h, j’ai effectué une nouvelle visite des lieux notamment pour la perception visuelle
d’Ortizet et de Vareilles à partir de la carrière et le repérage de la fontaine de Font de Routio.

3.2.10Clôture de l'enquête
A la fin de l'enquête, j'ai clos les registres d'enquêtes les 2 et 3 mars 2015. J’ai collecté le dossier de la
mairie de St Pierre le Vieux et les registres afin de procéder à la rédaction du PV de synthèse, de mon
rapport et de mes conclusions.

Le mercredi 4 mars 2015 de 14h à 18h, j'ai rencontré au siège de l’entreprise SAS Marquet TP à St Flour
(15),  MM.  Philippe  MARQUET  et  Jean  Christophe  SOURIMANT.  Après  discussion,  j’ai  notifié  les
observations,  écrites  ou  orales  recueillies,  celles-ci  étant  consignées  dans  un  procès-verbal  remis  au
pétitionnaire. J'ai invité M. MARQUET à produire dans un délai de quinze jours, un mémoire en réponses. 
Pour une perception d’une carrière en activité, M. MARQUET m’a fait visiter sa carrière des Cramades
(superficie 10 fois plus grande que celle de Vareilles) sur le site de St Flour.
Les réponses du pétitionnaire me sont parvenues par mail le 19 mars 2015 et par courrier le 22 mars 2015.

Le 2 avril 2015, j'ai remis mon rapport avec mes conclusions et avis, les registres d'enquête et le dossier à
Mme CORTINAT, service des enquêtes publiques en préfecture de la Lozère. Le même jour, je l'ai transmis
au Tribunal administratif de Nîmes.
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En résumé, durant la période de l’enquête publique qui s’est déroulée du mercredi 28 janvier 2015 au lundi 2
mars 2015 inclus, j’ai reçu onze personnes, neuf observations ont été marquées dans le registre d’enquête et
sept  correspondances m’ont  été adressées. J’ai  effectué deux visites des lieux et  rencontré ou contacté
notamment :

� M. Joël ROUQUET, maire de St Pierre le Vieux et Mme Magalie LAPORTE, secrétaire de mairie de
St Pierre le Vieux et Prunières,

� MM.  Philippe  MARQUET,  directeur  général  de  la  SAS  Marquet  TP  et  Jean-Christophe
SOURIMANT, du cabinet d’études AEC,

� M. Christian VIELLEDENT de la DREAL Lozère,
� M. Jérôme BOURRET, du service biodiversité eau forêt à la direction départementale des territoires

de la Lozère,
� Mme  Thérèse  FAJARDO,  direction  territoriale  de  la  Lozère  de  l’agence  régionale  de  santé

Languedoc Roussillon,
� M. Laurent LONGCHAMBON, chargé de mission pôle accompagnement territorial et animation

écologue du centre permanent d’initiatives pour l’environnement (CPIE) Clermont-Dômes, 
� Mme CORTINAT, service des enquêtes publiques de la préfecture de la Lozère.

���� Avis de l’autorité environnementale

L’avis de l’autorité environnementale –DREAL Languedoc-Roussillon – a été émis le 22 octobre 2014
concluant que les études d’impact et de danger apparaissent globalement adaptées aux enjeux et à la taille de
l’installation et les mesures qui y sont prévues paraissent de nature à assurer une bonne prise en compte de
l’environnement.

���� Avis des conseils municipaux

Conformément à l’article R.515-27 du code de l’environnement, les conseils municipaux des six communes
sur lesquelles s’étend le périmètre établi, ont donné leur avis après l’ouverture de l’enquête. 

*avis favorables à l’unanimité :
commune de St Chély d’Apcher 18 février 2015,
commune du Malzieu-Ville 12 mars 2015. 

*avis favorables :
commune de Blavignac 13 février 2015  10 pour et 1 contre,
commune de Prunières 13 mars 2015  8 pour, 2 contre et 1 abstention,
commune du Malzieu Forain 6 mars 2015  4 voix pour et 4 voix contre,
prépondérance de la voix du maire.

*avis favorable à l’unanimité sous conditions :
commune de St Pierre le Vieux 9 mars 2015
Le maire a rappelé notamment les avantages de la commune et des habitants figurant dans le dossier.
Le conseil municipal demande à l’entreprise Marquet de positionner les points de contrôle du niveau sonore,
des vibrations et des retombées de poussières en fonction de la demande de la population environnante.

���� Avis des services consultés 

Avis favorables sans observation
De l’institut national de l’origine et de la qualité en date  du 12 janvier 2015,
Du conseil général de la Lozère, service routes en date du 15 janvier 2015,
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Autres avis favorables avec observations : 
	
 agence régionale de santé – délégation territoriale de la Lozère – 21 janvier 2014

« Remarques concernant l’évaluation des nuisances sonores :
-Pourquoi avoir choisi pour le point 2, le niveau résiduel (L50) du point 1 ?
-Pourquoi l’atténuation de 15 dB/500m n’a pas été retenue pour la rédaction du 1er dossier ?

Ces interrogations nuisent à la bonne lecture du dossier et à la confiance que l’on pourrait avoir en
l’étude d’impact. »

�
 direction départementale des territoires de la Lozère – 20 mars 2014
« La zone d’étude pour les inventaires floristique et faunistique n’est pas définie dans le dossier d’étude
d’impact. Il semble que seul le site de la carrière a été prospecté, alors que la zone d’influence potentielle
du projet sur la faune est forcément plus étendue (bruits, poussières,etc.). 

Concernant les impacts du projet sur la faune et la flore, en P.65, l’étude conclut à « une incidence peu
significative sur les espèces de l’avifaune nicheuse compte tenu de la relative abondance des habitats de
substitution périphériques ». Cette affirmation doit être argumentée au regard des espèces concernées et
de leur comportement. »

�
 service départemental d’incendie et de secours de la Lozère  31 mars 2014
moyens de secours :
-assurer la défense extérieure contre l’incendie par une citerne de 30m3 utilisable et accessible en tout
temps par les sapeurs pompiers,
-débroussailler dans un rayon de 50 m autour de la carrière.

 Analyse des observations et des avis 

7.1 Observations du registre d’enquête et des correspondances

Cette enquête a suscité l’intérêt de 22 personnes, donné lieu au dépôt de 9 observations écrites dans le
registre d'enquête et inspiré 7 courriers. 

N° E1400127/48 - Enquête publique – Demande d’autorisation d’exploiter une carrière de granite au lieu-dit « Vareilles » par la SAS Marquet TP, sur le
territoire de la commune de St Pierre le Vieux (48).



12

Bilan global     :
• 6 personnes se déclarent pleinement favorables à la carrière

M  et  Mme  LAFON,  Mme  Marie-Anne  CERTES,  de  Vareilles,  MM.  Jean  SALSON,  Jean
CHAUDESAIGUES, de Vareilles, et M. Noël BRUN, d’Ortizet, sont favorables au projet.
Pour les réponses favorables, je n’apporterai pas de commentaire supplémentaire.

• 16 personnes expriment leurs inquiétudes par rapport à la carrière en raison des tourments de
l’exploitation passée.

La majorité des observations est liée aux nuisances sonores, aux poussières, aux tirs de mines et aux erreurs
sur  la situation géographique de la carrière et  émane principalement  de résidents  du village  d’Ortizet,
exprimant  leurs  vives  inquiétudes  par  rapport  à  la  réouverture  notamment  en  fonction  des  conditions
d’exploitation du propriétaire précédent.

Pour la clarté du propos,
� les observations sont en caractère « times new roman normaux »
� les réponses du pétitionnaire sont en italique
� les indications du commissaire enquêteur en gras

Variant sur quelques éléments, 14 personnes ont un tronc commun de remarques basées sur le dossier déposé
en préfecture sur le site internet www.lozere.gouv.fr. :
- situation géographique,
- points de mesures et contrôles,

7.1.1 la situation géographique inexacte de la carrière Devant ces données erronées, qu’en est-il du sérieux
des autres données chiffrées et quel crédit peut-on porter au dossier ?
Réponse du pétitionnaire
Le 24 février 2014, la société a déposé à la préfecture un dossier comportant quelques exemplaires du
dossier de demande d’autorisation au format papier et au format numérique. Dans le cadre de l’instruction
réglementaire de ce dossier, la DREAL a initialement adressé un avis de non recevabilité en date du 20
mars. Parmi les quelques points de non recevabilité identifiés, ce courrier précisait que le résumé non
technique  comportait  des  erreurs  concernant  la  localisation  géographique  du  site  par  rapport  aux
principales agglomérations régionales.
Ces erreurs ont été ultérieurement corrigées notamment dans les exemplaires des dossiers au format papier
et au format numérique déposés en préfecture, le 14 novembre 2014.

Malheureusement, le résumé non technique utilisé pour l’information en ligne a été prélevé dans l’une des
premières  versions  numériques  transmises  initialement  en  préfecture,  qui  n’intégraient  donc  pas  les
corrections évoquées ci avant. Cet incident aurait pu être évité en réalisant une meilleure coordination avec
la préfecture qui en aucune manière ne peut être tenue pour responsable de l’erreur commise.

Il convient cependant d’insister sur le fait que l’exemplaire du dossier de demande d’autorisation au format
papier consultable en mairie de Saint Pierre le Vieux, ainsi  que les dernières versions CD comportent
l’intégralité des corrections sollicitées par la DREAL Unité de Mende, et notamment celles qui concernaient
la rectification des distances kilométriques.
Réponse du commissaire enquêteur
Cette différence ne change pas le fond du dossier. J’ai prévenu le service des enquêtes publiques de la
préfecture de la Lozère lors de ma prise de connaissance de ce fait le 2 mars.

7.1.2 inquiétudes sur les nuisances et mesures sonores :
Pour  le niveau sonore,  les poussières et  les  tirs  de mines,  les  intervenants ont  effectué des remarques
identiques s’interrogeant sur :

o le bien fondé des études ; les mesures effectuées au mauvais endroit à Ortizet (le haut du village est
plus concerné que le bas), 
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o la réalisation de mesures supplémentaires une fois par an  par un organisme indépendant (ARS par
exemple) de façon impromptue à la charge de l’entreprise,

o la publication des résultats de ces mesures en mairie mais aussi sur les panneaux d’affichage des
villages concernés,

o le  confinement  des  appareils  de  concassages  dans  un local  afin  de  réduire  les  bruits  et  les
poussières.

Réponse du pétitionnaire
a) Dans le cadre de la demande d’autorisation, la société Marquet TP a proposé la mise en place d’un
réseau  de  contrôle  et  de  surveillance  environnementale  sur  l’ensemble  de  la  durée  de  l’autorisation
sollicitée.

Quatre types de contrôle sont envisagés dans le tableau présenté en page 117 de l’étude d’impact :

TYPE DE CONTROLE
NOMBRE DE POINTS

DE CONTROLE
SITUATION  DES  POINTS  DE
CONTROLE

Acoustique (émergence) 3
Deux habitations du secteur Ouest du
hameau de Vareilles, une habitation du
secteur Sud du hameau d’Ortizet

Vibrations  liées  aux  tirs  de
mines

3
Deux habitations du secteur Ouest du
hameau de Vareilles, une habitation du
secteur Sud du hameau d’Ortizet

Rejet  des  eaux  du  bassin  de
traitement sud-ouest

1 Secteur nord-est de la carrière

Retombées  de  poussières  en
périphérie du site

3
Deux habitations du secteur Ouest du
hameau de Vareilles, une habitation du
secteur Sud du hameau d’Ortizet

Dans le cas précis du hameau de l’Ortizet, il a été proposé un suivi intégrant :
. une station de contrôle du niveau sonore (fréquence triennale) ;
. une station de contrôle du niveau de vibrations émis par les tirs (fréquence annuelle) ;
. une station de contrôle des retombées de poussières (fréquence annuelle).

La localisation des stations de contrôle est donnée uniquement à titre indicatif. Le positionnement de ces
stations pourra faire l’objet d’un ajustement. La société Marquet TP ne voit aucun inconvénient à ce que
deux stations de contrôle acoustiques, retombées de poussière et vibrations soient mises en place au droit du
hameau de l’Ortizet :

• une station au niveau des premières habitations du hameau comme proposé dans le dossier
de demande d’autorisation,

• une station de contrôle au niveau du château d’eau.

La mesure des niveaux de vibrations s’effectuera grâce à un géophone qui  devra nécessairement  être
disposé sur un socle solidaire de la fondation de l’habitation utilisée comme référence, ce qui impliquera de
disposer de l’accord préalable du propriétaire de cette dernière.

b) Exploitation des résultats du suivi environnemental
Le suivi  environnemental fera obligatoirement l’objet d’une prescription spécifique dans le futur arrêté
préfectoral  d’autorisation.  Les  résultats  de  ce  suivi  seront  transmis  chaque  année  à  l’inspection  des
installations classées.  Cette  dernière,  dans le cadre de ses pouvoirs de police étendus,  dispose à tout
moment de la faculté de renforcer, le cas échéant, le suivi environnemental si elle le juge nécessaire.

Le maître d’ouvrage est en mesure d’apporter l’éclairage suivant :
� Seule la DREAL, dans le cadre de ses pouvoirs de police  se trouve en capacité de renforcer de

manière unilatérale la fréquence ou la nature d’un contrôle en fonction d’éventuelles difficultés
particulières.

� Des possibilités de contrôles inopinés aux frais de l’exploitant sont, de facto, prévus par le Code de
l’environnement,  mais  exclusivement  sous  l’autorité de  la  DREAL.  Cette  disposition  sera
inévitablement reprise dans le futur arrêté préfectoral d’autorisation.

� Les contrôles sont toujours réalisés sous la responsabilité exclusive de l’exploitant.
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� La réglementation ne retient aucune disposition permettant au service des installations classées
d’imposer  à  l’exploitant  le  choix  d’un  organisme de contrôle  extérieur.En revanche,  ce  même
service dispose d’un droit de regard sur les capacités techniques et les agréments dont peut se
prévaloir l’organisme de contrôle choisi par le maître d’ouvrage.

� Le cas échéant, si il le juge nécessaire, le service des installations classées peut solliciter auprès de
l’exploitant de nouvelles mesures effectuées par un opérateur qui présentera toutes les garanties
nécessaires de son point de vue.

c) Après accord préalable de la DREAL unité de Mende, ils seront communiqués à la commune de Saint
Pierre le Vieux qui pourra alors les divulguer aux habitants concernés.

d) Bardage de l’installation de traitement des matériaux
L’intégration éventuelle de l’installation de traitement des matériaux dans un bâtiment fermé ne constitue
pas une solution réaliste dans le cas de la carrière de Vareilles, pour les raisons suivantes :

� l’installation de traitement des matériaux présentera un caractère mobile et progressera donc, le
plus souvent, à proximité immédiate du front de taille.

� L’essentiel des matériaux bruts abattus sera directement déversé dans la trémie de l’installation
mobile de traitement des matériaux, ce qui permettra d’éviter  des opérations intermédiaires de
reprise et de roulage dans l’emprise du site, sources non négligeables de bruits et de poussières.

Le  bardage  de  l’installation  de  traitement,  même  s’il  pouvait  être  envisagé  sur  le  plan  technique,
permettrait  uniquement  de  bénéficier  d’un  effet  favorable  vis-à-vis  des  émissions  de  poussières,  sans
apporter d’amélioration significative vis-à-vis des nuisances sonores.
La construction d’un bâtiment fermé de grande hauteur, dans l’emprise d’un carreau résiduel relativement
restreint, poserait nécessairement des difficultés substantielles en terme d’intégration paysagère.
Réponse du commissaire enquêteur
La demande des riverains est compréhensible. 
La localisation des points de mesure se doit d’être effectuée en concertation avec la commune et les
habitants d’Ortizet. Le pétitionnaire s’y est engagé dans sa réponse avec le principe de 2 points de
stations de contrôle à Ortizet. 
La loi et l’arrêté préfectoral d’ouverture prévoient les mesures (lieux, délais,…)  à effectuer en cas
d’exploitation de la carrière. Les riverains attendent également une implication des services de l’état
dans les contrôles effectués. La taille relativement limitée de l’exploitation ne doit pas être un frein au
pouvoir de contrôle.
La réponse de l’entreprise sur l’installation de traitement des matériaux est cohérente. Suite à ma
visite de la carrière des Cramades à St Flour (présence d’une installation mobile et d’une installation
fixe de grande hauteur), il  n’est pas souhaitable,  pour une question environnementale,  de voir la
présence d’un bâtiment fermé comprenant la station de concassage criblage.

7.1.3 Spécificité niveau sonore 
Erection d’un mur anti—bruit selon les normes en vigueur pour préserver au maximum notre cadre de vie.
Réponse du pétitionnaire
Les  différents  éléments  de  l’analyse  acoustique  présentés  dans  le  chapitre  2.2.8  de  l’étude  d’impact
permettent d’établir que la présence d’un front de taille conséquent, associé à la configuration « enclavée »
de la future exploitation, permettront de garantir le respect des critères d’émergence.
Dans  ces  conditions,  la  réalisation  d’un  mur  anti-bruit  ne  trouve  aucune  justification  au  sens  de  la
réglementation applicable.
Réponse du commissaire enquêteur
Au vu des distances et de la topographie entre Ortizet et la carrière, la construction d’un mur anti
bruit paraît peu efficace.

7.1.4 Inquiétudes sur les poussières
Interrogation sur l’apparente contradiction (pages 27 et  28 du résumé non technique)  entre les risques
poussières évalués à 200 mètres maximum et la présence de celles-ci à l’église de St Pierre le Vieux à 1700
mètres : quels sont les risques pour Ortizet à 500 mètres ?
En plus des mesures, un arrosage quotidien est souhaité sauf les jours de  précipitations.
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Une partie des boisements entre Ortizet et la carrière a été exploitée ou est en passe de l’être impliquant une
réduction de la végétation « écran ».
Réponse du pétitionnaire
a) Il n’existe pas de contradiction entre les pages 27 et 28 du dossier de demande d’autorisation.Il est établi
que le flux de poussières susceptible d’être émis retombe dans un rayon maximum de 200 mètres.
Ce constat permet de considérer que les populations périphériques ainsi que les éléments du patrimoine
culturel  seront  préservés compte tenu de  leur éloignement  du site,  mais  également  de la  maîtrise des
émissions de poussières grâce à des dispositions spécifiques.

Dans  l’étude  d’impact,  l’analyse  détaillée  des  différentes  sources  potentielles  de  poussières  tend  à
démontrer qu’il n’existera pas sur le site de la carrière de Vareilles de sources de poussières qui pourraient
être qualifiées de rédhibitoires.
Dans le cadre du projet présenté, plusieurs évolutions techniques significatives seront de nature à réduire
les émissions de poussières par rapport à la situation antérieure :

� les  boisements  périphériques  existants  seront  systématiquement  maintenus  dans  l’emprise  du
délaissé réglementaire des 10 mètres, voire au-delà dans certains secteurs spécifiques (parcelles
153 et 154 dans le secteur nord-est). Ces massifs boisés constituent des écrans opaques susceptibles
de protéger le site des turbulences atmosphériques, et de bloquer la propagation des poussières,

� l’installation de traitement des matériaux sera mobile,  et  progressera donc, le plus souvent,  à
proximité immédiate du front de taille en fonction de l’avancement des travaux d’extraction. En
conséquence, le front de taille, qui attendra 35 mètres de hauteur en configuration minimale, jouera
pleinement son rôle d’écran et contribuera à limiter fortement la propagation des poussières,

� les  matériaux  bruts  abattus  seront,  pour  l’essentiel,  directement  déversés  dans  la  trémie  de
l’installation  mobile  de  traitement  des  matériaux,  ce  qui  permettra  d’éviter  des  opérations
intermédiaires  de  reprise  et  de  roulage  dans  l’emprise  du  site,  opérations  qui  constituent
généralement des sources non négligeables de poussières,  notamment le roulage sur  les pistes
internes du site,;

� l’humidification des terrains devant faire l’objet d’un décapage par temps sec et venté et l’ arrosage
préventif de certaines pistes;

� la limitation de la vitesse de circulation des véhicules à 20 km/h.
Réponse du commissaire enquêteur
Dans le cadre de cette exploitation de carrière de granite, poussières moins volatiles, les réponses de
l’entrepreneur décrivent des situations plausibles.
Toutefois, si le pétitionnaire indique que les poussières retombent dans un rayon de 200 mètres, il
n’explique pas sa propre affirmation de son résumé non technique sur l’église de St Pierre située à
1700 mètres « le seul impact négatif à envisager serait potentiellement lié aux retombées de poussières » 
Le maintien des boisements est  vital  à  la  non propagation des poussières tout  comme l’arrosage
préventif et systématique des terrains et pistes.

7.1.5  Par rapport aux tirs de mines  en plus des mesures :
Sur 30 ans, les tirs de mines sont susceptibles de provoquer des microfissures et des dégâts irrémédiables
dans la structure du sol.
Interrogations sur les éventuels impacts sur la canalisation d’eau d’Ortizet passant à environ 250 mètres de
la carrière qui ne semble pas avoir été prise en compte.
Les vibrations consécutives aux tirs de mines ne semblent pas avoir été mesurées de façon précise, nous
demandons que cela soit précisé.
Réponse du pétitionnaire
La carrière de Vareilles existe depuis le début des années 1950 et aucun élément tangible ne permet de
démontrer que l’activité exercée ait pu fragiliser des bâtis en raison de niveaux de vibrations trop élevés.
Les vibrations émises par les tirs de mines n’ont pas la capacité de présenter une action déstructurante sur
la canalisation d’eau localisée à 250 mètres de distance.
A titre indicatif, dans le cas de certaines exploitations de carrières en roche massive, les plans de tirs sont
autorisés à des distances minimales de 30 mètres de conduites de gaz, dans un contexte de risque bien plus
élevé.
La société Marquet prend l’engagement de communiquer à la mairie de Saint Pierre le Vieux, la date
prévisionnelle retenue pour la réalisation du tir de mines, au moins 5 jours avant, afin qu’une information
adéquate puisse être apportée aux habitants.
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L’abattage des matériaux en grande masse s’effectuera grâce à des tirs de mines utilisant  un « mode
séquentiel ». Le tir sera ainsi réalisé avec un fractionnement de la volée en plusieurs séquences décalées de
quelques dizaines de millisecondes afin de limiter l’intensité des phénomènes vibratoires provoquées par
l’explosion.
Il en résulte l’impression d’un tir « étouffé », peu bruyant, produisant peu de vibrations et garantissant
l’absence de projections périphériques.

La société Marquet TP invite les membres du Conseil municipal, ainsi que les habitants de la commune de
Saint Pierre le Vieux à visiter, dans un cadre organisé, les installations de l’actuelle carrière de basalte des
Cramades localisée sur le territoire de la commune de Saint-Flour, et dont l’exploitation quotidienne est
conduite selon des méthodes modernes, similaires pour l’essentiel, à celles qui seront mises en œuvre.
La présentation d’un tir de mines dans des conditions réelles sur le site des Cramades sera en particulier de
nature à rassurer pleinement les habitats de Saint Pierre le Vieux pour ce qui concerne la maîtrise effective
des nuisances de voisinages susceptibles d’être liées à ce type d’opération.
Réponse du commissaire enquêteur
Si le questionnement des résidents est logique quant aux tirs de mines, la réponse du pétitionnaire
ayant une expérience avérée dans ce domaine, permet de répondre globalement à ces inquiétudes.
Il serait souhaitable que les mesures de vibrations soient effectuées avant et après un tir de mines.
La visite de la carrière des Cramades à St Flour lors d’un tir de mines sera intéressante dans le cadre
d’une concertation réelle avec les riverains et permettra de jauger de la réalité de l’explosion et de ses
conséquences.

7.1.6 Les erreurs  dans les distances (325 mètres au lieu  de  200 mètres en limite  cadastrale),  pouvant
discréditer l’ensemble de l’étude d’impact,
Réponse du pétitionnaire
La limite cadastrale du projet situera à une distance minimale de 200 mètres des habitations les plus
proches (hameau de Vareilles).
Toutefois, pour des raisons pratiques qui sont liées à la configuration de la zone d’extraction, les habita-
tions périphériques se situeront à une distance minimale de 325 mètres du plan de tir et de l’installation de
traitement des matériaux. Ces informations sont reprises du chapitre 2.1.17 de l’étude d’impact.
Réponse du commissaire enquêteur
Pour éviter les interrogations et suspicions inutiles, il aurait été préférable, dans les divers dossiers de
l’enquête publique (1 fois dans le résumé non technique, 2 fois dans les effets sur la santé et 2 fois dans
l’étude  d’impact)  d’éviter et  de  corriger cette  erreur et  de reproduire  constamment  les  éléments
figurant effectivement dans le chapitre 2.1.17 de l’étude d’impact.

7.1.7 Durée du bail et garantie 
La durée du bail étant très longue, quelles garanties de contrôle, de suivi, de cohérence, de rigueur avons-
nous en cas d’éventuel changement d’entrepreneur ou de sous traitance ? 
Les demandes de précautions résultent d’interrogations sur l’avenir à l’aune de la comparaison de la carrière
naissante en 1972 et des nuisances des années 2000.
Réponse du pétitionnaire
La  durée  d’autorisation  officiellement  sollicitée  dans  le  cadre  de  la  demande  de  renouvellement  et
d’extension de la carrière de Vareilles représente 30 ans.
Le  site  fera l’objet d’une surveillance par la DREAL avec une vérification périodique des prescriptions
retenues par l’arrêté préfectoral et, à tout moment et de manière unilatérale, un renforcement des mesures
de contrôles.
L’exploitant  doit  disposer  de garanties financières et  les actualiser  par période quinquennale,  avec la
contrainte implicite de respecter l’échéancier de la remise en état.
L’absence de réponse à un procès verbal de non-conformité se traduit systématiquement par une procédure
pénale.
D’un point de vue réglementaire, un changement d’exploitation reste toujours envisageable, mais dans le
strict cadre des conditions fixées par le code de l’environnement.
Ces conditions restent très drastiques dans la mesure où un éventuel acquéreur du site aurait l’obligation
d’apporter de manière préalable la démonstration formelle de ses capacités techniques et financières.
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A ce titre,  le  changement  d’exploitant  reste impérativement tributaire  de  la  présentation d’un  acte de
cautionnement solidaire établi au nom du nouvel exploitant, et qui attestera de la constitution de la garantie
financière pour la période quinquennale en cours.

Réponse du commissaire enquêteur
La réponse de l’entrepreneur correspond à la législation en vigueur. Les riverains attendent que les
organismes de contrôle jouent leur rôle tout au long du bail.

7.1.8 Dévaluation des biens en raison des nuisances de l’exploitation 
Réponse du pétitionnaire
La carrière de Vareilles a été ouverte voici plus de 50 ans, et la plupart des propriétaires actuels du hameau
de l’Ortizet ont acquis leurs biens en parfaite connaissance de cause, en bénéficiant par ailleurs d’une
potentielle moins value immobilière liée à l’existence du  site.
D’autre  part,  le  projet  présenté  par  la  société  ne  présente  aucune  caractéristique  « démesurée »  ou
« déraisonnable » au regard de la configuration du site  (emprise cadastrale globale de 8,61 hectares.
L’obligation d’effectuer une mise en sécurité pérenne et définitive reste impérativement tributaire d’une
extension en direction du nord-ouest et de l’ouest, afin de pouvoir mettre en œuvre de nouvelles conditions
d’exploitation, reprofiler l’ancien front de taille et de lui restituer une géométrie susceptible de garantir sa
stabilité à long terme.
Au terme de l’autorisation sollicitée, le site de Vareilles présentera une intégration paysagère de qualité
avec une évolution particulièrement favorable par rapport à la situation actuelle.
De  plus,  les  différents  travaux  d’aménagement  et  d’entretien  assurés  sur  la  route  communale  N°1
contribueront plutôt à apporter une certaine valeur ajoutée pour les habitants de l’Ortizet.
Les travaux d’exploitation se dérouleront exclusivement les jours ouvrés, s’interrompant à 17 h 30.
Réponse du commissaire enquêteur
Pas d’autre commentaire.

7.1.9 Perception visuelle
Pour le collectif, la végétation arbustive est loin d’être dense à certains endroits puisque le front de taille est
bien visible de certaines maisons à travers les quelques arbres restants. De plus sur terrains privés, la forêt
peut  être  coupée  aux  souhaits  des  propriétaires,  à  tout  moment.  Mme Françoise  BONDUE,  d’Ortizet
considère que la carrière est visible non pas « fugacement ou rasante » mais continuellement en direct.
Réponse du pétitionnaire
Concernant les écrans boisés existants entre l’emprise utile de la carrière et le hameau d’Ortizet, il convient
de retenir les éléments suivants :

� l’étude d’impact a entériné le fait que les boisements existants seraient systématiquement maintenus
dans l’emprise du délaissé réglementaire des 10 mètres ;

� les boisements localisés dans l’emprise des parcelles n° 153 et 154 rattachées au secteur nord de la
demande d’autorisation seront intégralement préservés sur l’ensemble de la durée de l’exploitation,

� les haies périphériques complémentaires pluristratifiées seront implantées en limite Est et nord-est,
sur un linéaire global de 250 mètres.

La société souhaite apporter une garantie supplémentaire aux habitants du hameau d’Ortizet en proposant
la mise en œuvre de deux dispositions complémentaires :

� la création d’un merlon végétalisé en périphérie nord-ouest de la zone d’extraction, sur un linéaire
d’environ 225 mètres. Ce merlon permettra de limiter la perception du site depuis les abords, ans
un secteur où les boisements ont été partiellement exploités ;

� une tentative d’acquisition de la parcelle n° 109. Cette parcelle se trouve enclavée dans l’emprise
sollicitée en bordure du chemin communal n° 1, et porte des boisements qui seront maintenus en
l’état sur l’ensemble de la durée de l’autorisation.

Ces différentes dispositions permettront de préserver les écrans boisés existants en périphérie du site et
d’atténuer  sa  perception  depuis  le  hameau  de  l’Ortizet  sur  l’ensemble  de  la  durée  de  l’autorisation
sollicitée.

Concernant le hameau d’Ortizet, la perception visuelle a fait l’objet d’une analyse exhaustive présentée
dans le chapitre 2.2.1 de l’étude d’impact, jointe au dossier de demande d’autorisation.
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Cette analyse précise que « dans la situation actuelle, les premières habitations périphériques du hameau
de l’Ortizet disposent uniquement d’une perception très restreinte de la partie supérieure du front de taille.
En situation future, l’extension de la carrière en direction de l’ouest nécessitera un défrichement sur une
emprise de l’ordre de 2,4 hectares, défrichement qui se traduira par la suppression du couvert végétal
arbustif et arborescent avec la restitution d’une surface minérale plutôt claire qui présentera un contraste
de couleur dans un environnement dominé par les coloris sombres (vert).
Toutefois, le contraste résultant devrait rester peu significatif. En définitive, l’extension se traduira par un
accroissement du linéaire du front susceptible d’être perçu depuis les premières habitations du hameau de
l’Ortizet,  mais  cette  perception  ne  sera  pas  significative,  car  elle  concernera  uniquement  l’extrémité
supérieure du front de taille.

Ultérieurement, l’impact de l’exploitation sur le paysage et les perceptions visuelles tendra à s’atténuer
graduellement au fur et à mesure de la mise en œuvre des travaux de remise en état.
Il est en effet prévu d’effectuer une reprise de l’exploitation depuis la partie sommitale avec un recoupage
du haut vers le bas de l’actuel front de taille.
Ce front de taille fera l’objet d’une remise en état coordonnée aux travaux d’extraction au fur et à mesure
de l’abandon des niveaux supérieurs.
Réponse du commissaire enquêteur
Le  pétitionnaire  donne  les  éléments  connus  concernant  les  bois  existant  sur  l’emprise  de  son
exploitation. Il ne peut pas répondre pour les forêts privées situées entre Ortizet et la carrière.
Actuellement, le haut de la carrière est visible d’une quinzaine de maisons situées sur le haut d’Ortizet

Au 2/3 supérieur du front de taille, quelques toits des maisons d’Ortizet sont en covisibilité.
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Il est vrai que l’impact visuel est moindre en raison de la présence de bois. La réalisation de la haie (en
faveur  de  l’avifaune  nicheuse)  sur  le  secteur  est/nord/est  de  la  carrière  sera  bénéfique  dans  sa
perception visuelle pour les utilisateurs de la route communale N°1 ; pour Ortizet, intérêt à ce niveau
nul car le bas de la carrière n’est pas visible d’Ortizet.
La création d’un merlon au nord ouest et l’achat de la parcelle N°109 ont un intérêt majeur pour la
perception de Vareilles mais nullement d’Ortizet.

7.1.10 Exploitation du bois
Interrogations sur les chiffres avancés concernant la quantité de bois à défricher 
p.27   3 ha de pins sylvestres
p.18   2.4 ha de défrichement
p.56   25 000 m3 de bois (impossible d’avoir cette quantité sur la surface indiquée)
Réponse du pétitionnaire
Le parcellaire concerné par la demande d’autorisation de défrichement porte sur une emprise de l’ordre de
2,4 hectares.
Pour ce qui concerne le bois issu des opérations de défrichement, une première évaluation sommaire du
bois sur pied réalisée à partir des documents de référence du centre régional de la propriété forestière
permet d’évaluer le volume global du bois valorisable à environ 2 500 m3 et non pas 25 000 m3 comme
présenté en page 56 du résumé non technique.
Réponse du commissaire enquêteur
Le pétitionnaire reconnaît  son erreur de volume de bois.  L’abattage des bois va être limité pour
conserver l’effet écran. Le chiffrage de 2500 m3 est un maximum.

7.1.11 M. Didier PAGES, agriculteur, de Vareilles, a précisé l’existence d’une fontaine communale à la
sortie de Vareilles par la route communale N°1 en contrebas de la carrière au lieu dit Font de Routio (à
hauteur de la parcelle 156). Il utilise cette eau pour abreuver avec un tuyau ses animaux. Il s’interroge sur les
conséquences de l’exploitation de la carrière sur cette source.
Réponse du pétitionnaire
Ce point d’eau qui n’est pas répertorié par la banque des données du Sous-sol gérée par le BRGM, se
situerait approximativement à la cote altimétrique 950 m NGF.
Il convient de retenir les points suivants :

� depuis son ouverture en 1950, la carrière a déjà largement modifié les conditions hydrologiques par
rapport à l’état initial naturel,

�  la partie amont du flanc «ouest » du massif  du truc de Murat qui participe potentiellement à
l’alimentation de la source de la parcelle n° 156 a été supprimée par les travaux d’extraction,
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� il  semble que cette situation n’ait pas eu d’incidence particulière sur les caractéristiques de la
source, ce qui tendrait  à confirmer l’origine filonienne de cette dernière dans la mesure où la
faiblesse du  bassin  versant  ne permet  pas d’expliquer  son alimentation pérenne par  les  seuls
apports superficiels,

� les travaux d’exploitation de la carrière de Vareilles pourront atteindre à terme la cote 935 m NGF.
Cependant, il conviendra d’attendre la seconde partie de la quatrième phase quinquennale pour
que les travaux d’extraction puissent descendre en deçà de la cote 950 m NGF sur un secteur
restreint,

� dans le cas d’un massif plutonique, une alimentation de type filonienne reste souvent très localisée
et  en  conséquence,  il  n’est  pas  établi  que  les  travaux  d’extraction  puissent  inévitablement
interrompre  une  partie  de  cette  alimentation  au  cours  de  la  quatrième  phase  quinquennale
d’exploitation. 

La  société  souhaite  cependant  s’engager  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  source  afin  d’apporter  une
compensation dans l’hypothèse où il serait démontré que les travaux d’extraction auraient abouti à une
neutralisation de son alimentation.
D’autre  part,  dans  l’hypothèse  où  l’agriculteur  qui exploite  les  parcelles  limitrophes  constaterait  le
tarissement de la source, la société Marquet TP s’engage à lui fournir le besoin en eau correspondant avec,
notamment, la possibilité d’utiliser le bassin de la carrière pour le remplissage des tonnes à eau.
Réponse du commissaire enquêteur
Non mentionnée dans le dossier, la fontaine au lieu dit Font de Routio (présente sur carte IGN, située
en contre bas de la carrière) doit faire l’objet d’une surveillance de niveau et de pollution éventuelle.
Les mesures proposées se doivent d’être inscrites dans le potentiel arrêté préfectoral d’autorisation
d’exploitation (tarissement ou pollution de cette source).
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7.1.12 M. Michel COMTE pense aussi que le front de taille renverra le bruit sur Ortizet.
Réponse du pétitionnaire
Le front de taille jouera le rôle d’un écran acoustique particulièrement favorable vis-à-vis du hameau de
Vareilles, mais sans pour autant pénaliser les habitants du hameau de l’Ortizet localisé au nord-est.
Il convient notamment de prendre en considération les points suivants :
. Le  hameau  de  l’Ortizet  se  situe  à  une  distance  d’environ  500  mètres  de  la  limite  cadastrale  
nord-est  du  projet,  sachant  que  comme précisé  en  page  99  de  l’étude  d’impact,  les  sources  sonores
ponctuelles  ne  sont  plus  susceptibles  de  faire  ressentir  leurs  effets  au-delà  d’une  distance  de  
500 mètres.
. Le maintien en périphérie de la zone d’exploitation, de l’ensemble des massifs boisés périphériques, dans
l’emprise du  délaissé réglementaire des  10  mètres.  Ces massifs  boisés constituent  en effet  des  écrans
opaques susceptibles de protéger le site d’extraction des turbulences atmosphériques, et  de bloquer la
propagation des poussières, tout en constituant des écrans phoniques significatifs.
. En direction du hameau de l’Ortizet, le paysage local présente un caractère plutôt « ouvert ». Il n’existe
aucune vallée profonde, susceptible de susciter un effet d’écho par réflexion des ondes acoustiques sur un
relief encaissé.

Réponse du commissaire enquêteur
Pas d’autre remarque.
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7.1.13 M. Francis GRANON, d’Antony, demande le versement de pénalités aux riverains et à la commune si
l’entreprise en respecte pas ses engagements 1000€/jour pour nuisances sonores et vibrations, 2000€/mois
pour autres inconvénients….
Réponse du pétitionnaire
Le  site  de  Vareilles  fera  l’objet  d’une  surveillance  par  la  DREAL  avec  notamment  une  vérification
périodique  des  prescriptions  retenues  par  l’arrêté  préfectoral  pour  ce  qui  concerne  les  nuisances  de
voisinage (retombées de poussières en périphérie, critères d’émergence…).
La DREAL, dans le cadre de ses pouvoirs de police au titre des Installations Classées pour la Protection de
l’environnement, dispose de la faculté d’imposer, à tout moment et de manière unilatérale, un renforcement
des mesures de contrôles.
Le  versement  éventuel  d’une  « indemnité  financière »  aux  riverains  ou  à  la  commune  au  titre  de
dédommagement en « compensation » des nuisances de voisinage susceptibles d’être ressenties revêt un
caractère illicite au sens de la réglementation et de la jurisprudence en vigueur. En effet, au sens du Code
de procédure pénale, une telle pratique serait assimilable à une tentative de collusion.
Réponse du commissaire enquêteur
Pas d’autre commentaire.

7.1.14 Interrogations sur l’échéancier financier et la participation de l’état à terme
Réponse du pétitionnaire
Pas de réponse.
Réponse du commissaire enquêteur
Ces éléments sont encadrés par la loi et prévus dans le dossier.

7.1.15 Interrogations sur le nombre de camions 
Réponse du pétitionnaire
Comme indiqué dans le chapitre 2.2.14, le transport des produits sera réalisé à partir de camions d'une
charge utile maximale de 25 tonnes 
Les flux de transport routier liés à l’activité de la carrière de Vareilles sont présentés ci-après :

Référence activité
Rythme
fonctionnement(en
t/an)

Nombre  de
rotations  par
jour (1)

Nombre  moyen
de véhicules/jour
sur  la  RD  989
(2010)

Part  du  trafic
carrière sur le trafic
de la RD 989

Carrière  actuelle
(AP  n°90-0347du
28/03/1990)

180 000
(rythme maximum)

31 2 803 2,2 %

Carrière  après
renouvellement  et
extension limitée

160 000  
(rythme moyen)

28 2 803 2 %

250 000  
(rythme maximum)

43 2 803 3,1 %

(1)Le calcul est réalisé sur la base de 230 jours ouvrés par an.
En  configuration  moyenne  retenue,  le  flux  routier  lié  à  l’activité  de  la  carrière  restera  sensiblement
inchangé par rapport à la situation antérieure.
Réponse du commissaire enquêteur
Si la présence d’une cinquantaine de camions (aller et retour) supplémentaires sur la RD 989 est un
ajout fort limité du trafic sur cet axe, il n’en est pas de même sur la route communale N°1 
Le pétitionnaire le reconnaît en page 88 de l’étude d’impact «  étroitesse du chemin communal qui ne
permet pas toujours le croisement d’un camion et d’une voiture dans des conditions normales ».
Aucun comptage n’a été effectué sur ce tronçon desservant le village de Vareilles. 
Avant  toute exploitation,  il  est  impératif  que la  société réalise ses engagements pour sécuriser le
trafic principalement les travaux d’aménagement du chemin communal n° 1 sur un linéaire de
675 mètres depuis le point d’accès au site jusqu’au débouché avec la RD 989 et la mise en place
de panneaux indiquant  la  présence d’une carrière  (panneaux spécifique carrière et  limitation  de
vitesse à 50km/h).
Par la suite, l’entretien de cette route doit être effectué sur les 30 ans de l’autorisation.
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7.1.16 Interrogation sur les responsables déterminants les périodes de passage de 160 000 t à 250 000 t
d’exploitation et l’existence d’un droit de veto de la commune.
Réponse du pétitionnaire
La possibilité d’extraire les matériaux à un rythme de 250 000 t/an présentera un caractère exceptionnel qui
offrira  à  la  société  la  possibilité  de  répondre  de  manière  ponctuelle  à  des  besoins  en  matériaux
indispensables à l’exécution de certains chantiers.
L’extraction des matériaux au rythme de 250 000 t/an ne doit pas se répéter au cours de deux années
successives.
Conformément à la réglementation en vigueur, la société aura l’obligation d’effectuer, auprès de la DREAL,
une déclaration annuelle du tonnage de granulats commercialisé, assortie d’un plan actualisé indiquant
l’évolution des travaux d’extraction.
Réponse du commissaire enquêteur
Pas d’autre remarque.

7.1.17 Conflit d’intérêts avec cette étude effectuée par alliance environnement conseil, conseil de Marquet ?
Réponse du pétitionnaire
La société Marquet TP possède un capital social exclusivement détenu par des personnes physiques.
Elle dispose donc de l’entière discrétion de travailler avec les partenaires et entreprises de son choix, aux
conditions qu’elle a elle-même fixées.
Enfin,  au  sens  de  la  réglementation  relative  aux  Installations  Classées  pour  la  Protection  de
l’environnement, la société MARQUET TP a élaboré et déposé le dossier de demande d’autorisation sous sa
seule  et  entière  responsabilité,  bien  qu’ayant  eu  recours  à  des  opérateurs  spécialisés  pour  certaines
prestations spécifiques.
Au regard de ces différents éléments, il n’existe aucune source particulière de « conflit d’intérêt », ni aucune
ambiguïté quant à la responsabilité du pétitionnaire.
Réponse du commissaire enquêteur
Pas d’autre commentaire. Ne concerne pas l’enquête publique actuelle.

7.1.18 M. ELISSALDE, d’Ortizet, s’interroge sur les avertisseurs d’engins de travail pénibles à entendre
tous les jours.
Réponse du pétitionnaire
Parmi les différentes dispositions que la société MARQUET TP s’est engagée à mettre en œuvre au titre de
l’atténuation des nuisances de voisinage, figure l’engagement de procéder au remplacement des klaxons de
recul, montés d’origine sur les véhicules de chantier, par des avertisseurs à fréquence mélangée, dispositif
nettement moins agressif à l’oreille humaine à des distances de quelques dizaine de mètres. Ces dispositifs
seront montés sur les engins dès le redémarrage des travaux d’exploitation.
Réponse du commissaire enquêteur
Le pétitionnaire se doit de respecter ses engagements sur l’ensemble des véhicules présents sur le site.

7.1.19  Dans  le  tableau  des  stations  de  mesures  apparaissent  deux  maisons  concernées.  Pour  M.
ELISSALDE, il s’agit de l’ensemble du hameau d’Ortizet, pas uniquement deux maisons.
Réponse du pétitionnaire
Ces maisons qui sont les plus proches des limites cadastrales doivent être considérées comme des points de
référence pour ce qui concerne le contrôle des différentes catégories de nuisances.
Réponse du commissaire enquêteur
Le terme « habitations » est indiqué dans le texte pour préciser un lieu de situation des stations. 

7.1.20  M.  ELISSALDE,  demeurant  Ortizet  demande  à  ne pas  revenir  à  la  période  « invivable »  de
l’exploitation par l’entreprise Trebuchon faisant écho à la pétition contre la réouverture de la carrière en date
du 1er septembre 2013 qui a recueilli 44 signatures à St Pierre le Vieux.
Cette pétition était basée sur les nuisances subies lors de l’exploitation par la société Trébuchon :
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� secousses liées aux tirs de mines occasionnant des dégradations sur les habitations notamment les
plus anciennes (fissures),

� jets de pierres constatés dans des terrains agricoles aux alentours,
� nuisances sonores,
� poussières envahissantes difficiles à supporter.

La carrière va s’étendre de plus en plus vers les maisons de Vareilles entraînant davantage de nuisances et
nuire au site naturel.
Réponse du pétitionnaire
Il apparaît difficile pour la société Marquet TP de porter un jugement objectif concernant la réalité des
niveaux de nuisances  ressentis  par  les  riverains  dans le  cadre  des travaux  d’extraction menés par  le
précédent exploitant.
Le changement d’exploitant au profit de la société Marquet TP a été entériné par l’arrêté préfectoral n°
2009-355-011 du 21 décembre 2009 et lors de la reprise du site  de nombreux handicaps sont apparus du
point de vue de l’exploitation et de la sécurité :

� hauteur excessive des gradins au regard de la réglementation (27 m de hauteur au lieu de 15 m),
� front de taille résiduel  irrégulier et relativement anarchique,
� linéaire significatif du front de taille présentant un sous-cavage,
� espace intérieur limité tant pour l’installation de traitement des matériaux que pour le stockage,

Les  désordres  qui  caractérisent  aujourd’hui  le  site restent  avant  tout  la  conséquence  d’une  méthode
d’exploitation antérieure inadaptée,  correspondant à une extraction réalisée « au plus prés » avec une
progression par tranches ascendantes, c'est-à-dire du bas vers le haut.
Jusqu’à  la  fin  du  mois  de  mars  2010,  c’est-à-dire  jusqu’à  l’échéance  de  l’arrêté  préfectoral  
n° 90-0347 du 28 mars 1990, la société Marquet TP a effectué, en urgence, d’importants travaux de mise en
sécurité sur le site de Vareilles :

� purge préventive des fronts accessibles ;
� minage sélectif sur des secteurs localisés afin de réduire la hauteur de certains gradins ;
� neutralisation de l’ancien bassin de traitement des eaux de ruissellement pluviales, bassin dont la

profondeur élevée constituait un danger permanent pour les tiers ;
� nettoyage et nivellement du carreau résiduel ;
� démantèlement de l’ancienne installation de traitement des matériaux considérée comme obsolète et

trop bruyante.

Au cours de cette dernière période d’exploitation, qui s’est déroulée sous la responsabilité exclusive de la
société Marquet TP, plusieurs tirs de mines ont été réalisés sans pour autant engendrer des nuisances et des
désordres de nature à constituer un risque pour les riverains.

En particulier, les tirs réalisés au cours de cette période n’ont induit aucune projection périphérique en
dehors des limites de la carrière. Le fonctionnement du site au cours de cette période n’a suscité aucune
plainte officielle auprès du service des installations classées.
Lors de la procédure de cessation officielle d’activité, la société n’a pas été informée de l’existence de
contentieux  particuliers  avec  des  riverains,  ni  de  l’existence  d’éventuelles  demandes  de dommages et
intérêts liées à des désordres constatés sur des constructions, désordres qui pourraient être induits par les
tirs de mines.

D’un point de vue pratique, après extension, la limite cadastrale de la carrière se rapprochera au plus de
50 mètres des premières habitations du hameau de Vareilles par rapport à la situation actuelle.Les chantiers
d’extraction  et  de  traitement  des  matériaux  se  situeront  à  une  distance  d’au  moins  325  mètres  de
l’habitation la plus proche.  

Dans  sa  configuration  actuelle,  la  carrière  comporte  toujours  un  ensemble  de  dangers  et  de  risques
significatifs  pour  les  tiers,  risques  qui  justifient  une  reprise  d’exploitation,  selon  un  programme
d’intervention adapté, afin de remédier aux désordres significatifs constatés, de résorber des danger et de
satisfaire effectivement aux intérêts visés par l’article L. 511-1 du Code de l’environnement.
L’obligation d’effectuer une mise en sécurité pérenne et définitive du site reste impérativement tributaire
d’une extension en direction du nord-ouest et de l’ouest,  afin de pouvoir mettre en œuvre de nouvelles
conditions d’exploitation, reprofiler l’ancien front de taille et de lui restituer une géométrie susceptible de
garantir sa stabilité à long terme.
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Le projet présenté vise à poursuivre l’exploitation de la carrière, afin d’approvisionner le marché local,
garantir la pérennité de l’entreprise, tout en réalisant la mise en sécurité pérenne et définitive d’un front de
taille instable présentant un danger permanent manifeste pour les tiers.

Le projet d’autorisation et d’extension intègre une reprise de l’extraction des matériaux depuis la partie
sommitale du massif exploité, grâce à une plate-forme de travail.
L’exploitation du gisement se déroulera ultérieurement de manière traditionnelle par tranches horizontales
descendantes avec restitution de gradins successifs d’une hauteur maximale de 15 m, pour une largeur de
10 m en exploitation 
Cette méthode offrira l’opportunité d’effectuer des travaux de remise en état de manière coordonnée à
l’extraction, en délaissant progressivement les niveaux supérieurs.
Ainsi, au terme de l’autorisation sollicitée, le site de Vareilles présentera une intégration paysagère de
qualité avec une évolution particulièrement favorable par rapport à la situation actuelle.
Réponse du commissaire enquêteur
La pétition qui avait réuni 44 signatures, date de l’automne 2013. Elle exprimait son refus de revivre
certains épisodes de l’exploitation passée, notamment lors de la construction de l’autoroute A75, dans
les années quatre vingt dix où le chantier travaillait en flux quasiment continu.
Les engagements du pétitionnaire sont clairs. La législation a également évolué avec des prescriptions
environnementales plus marquées.

7.1.21 Mme Françoise BONDU, d’Ortizet, estime que l’évaluation du risque et traitement de la pollution du
ruisseau de St Pierre n’est pas claire.
Réponse du pétitionnaire
L’incidence du projet sur la qualité des eaux superficielles et du ruisseau de Saint-Pierre a fait l’objet d’un
développement spécifique dans le chapitre 2.2.2.2 de l’étude d’impact.
Ce chapitre intègre une analyse détaillée qui précise notamment que les eaux de ruissellement pluviales
présenteront une tendance naturelle à s’accumuler en fond de fouille sans aucune tendance à l’infiltration.
Les eaux d’exhaure issues du pompage en fond de fouille seront dirigées vers un bassin de collecte d’une
capacité de 450 m3 implanté dans le secteur Est de l’exploitation. Ce bassin assurera le traitement des eaux
de ruissellement pluviales par un procédé de décantation gravitaire. Cet ouvrage permettra d’obtenir un
abattement de 90% sur les matières en suspension.
Les eaux traitées, rejetées vers le milieu hydraulique superficiel respecteront les normes en vigueur Le débit
de fuite de ce bassin trouvera son exutoire dans un fossé longeant le chemin communal n° 1, fossé qui
rejoint le ruisseau de Saint-Pierre.

Le débit de fuite du bassin, déterminé par les seules caractéristiques de la canalisation de fuite, se trouvera
fixé à 15 l/s Les modalités de gestion des eaux de ruissellement pluviales permettront ainsi de garantir
l’absence de désordre qualitatif particulier vis-à-vis du milieu récepteur.
Réponse du commissaire enquêteur
Les  réponses  du  pétitionnaire  reprennent  les  indications  figurant  dans  l’étude  d’impact,  non
développés dans le résumé non technique.

7.1.22 Mme BONDUE demande un débat public réunissant les habitants d’Ortizet.
Réponse du pétitionnaire
Pas de réponse écrite.
Réponse du commissaire enquêteur
Dans son courrier accompagnant le mémoire en réponse, le pétitionnaire souhaite privilégier une
communication adaptée par l’intermédiaire de la mairie de St Pierre le Vieux. Il réitère sa proposition
de visite de la carrière des Cramades à St Flour.

7.2 Avis des services consultés

Pour la clarté du propos,
� les avis sont en caractère « times new roman normaux »
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� les réponses du pétitionnaire sont en italiques
� les indications du commissaire enquêteur en gras

7.2.1   Avis de l’autorité environnementale – 22 octobre 2014
L’avis  de la  DREAL Languedoc-Roussillon conclut  que les études d’impact  et  de danger  apparaissent
globalement adaptées aux enjeux et à la taille de l’installation et les mesures qui y sont prévues paraissent de
nature à assurer une bonne prise en compte de l’environnement.

Lors de la rencontre préalable entre le commissaire enquêteur et le pétitionnaire, un élément de l’avis de
l’autorité environnementale a suscité l’interrogation et l’émoi de la société Marquet sur la période des tirs de
mines. 
Se basant sur le texte du résumé non technique (p.55) qui stipule « Afin de prendre en considération les
enjeux patrimoniaux liés à l’avifaune, la société MARQUET TP a accepté, sur recommandation du CPIE, de
mettre en œuvre plusieurs mesures d’accompagnement spécifiques :  
….Absence de tirs de mines sur la période du 1er avril  au 15 septembre afin de préserver  l’avifaune
nicheuse. »,  l’autorité  environnementale  a  pris  en  compte  ces  éléments  pour  remarquer  que  «dans  sa
demande, l'exploitant propose dans un souci de préserver la faune nicheuse de ne pas effectuer de tirs de
mines sur la période du 1er avril au 15 septembre...ainsi que des travaux de décapage et de défrichement en
période de reproduction des oiseaux.»
Réponse du pétitionnaire :
Une erreur s’est glissée dans le texte.
En effet, la proposition figurant en page 55 du résumé non technique et qui a été reprise dans l’avis de
l’autorité Environnementale émis le 22 octobre 2014 se trouve effectivement en total décalage avec les
préconisations effectives de l’expertise ornithologique réalisée par le CPIE.
Cette expertise consultable en annexe 6.3.13 du dossier de demande d’autorisation ne met en lumière aucun
enjeu de nature à justifier la suspension des tirs de mines sur  une période de plusieurs mois.
En page 21, le résumé non technique a repris de manière synthétique les conclusions de cette étude qui
précise :
« L’inventaire réalisé par le CPIE Clermont-Dôme en 2009 a permis de contacter cinq espèces ayant un
enjeu patrimonial fort, l’alouette lulu, le Bruant jaune, le Milan royal, le Pic noir et le Pic vert. 
Seul le Bruant jaune (Emberizina citrinella) a été formellement identifié comme nicheur en limite d’emprise
du projet d’exploitation.
En effet, un couple nicheur a été contacté dans la haie buissonnante qui matérialise la limite est de la
carrière avec deux pontes et cinq juvéniles à l’envol.
Il n’est pas prévu d’extension en limite est de la carrière. Par ailleurs, il n’est pas envisagé la destruction
de cette haie qui joue aussi le rôle d’écran paysager.
Dans ces conditions, l’espèce ne sera pas directement impactée par la carrière.
Toutefois, des mesures seront mises en œuvre afin de préserver la haie existante sur la totalité de la durée de
l’exploitation ».

En page 34 de ce même résumé non technique, sont déclinées plusieurs dispositions de nature à réduire
l’impact du projet sur la flore et la faune.
Parmi  ces  dispositions,  il  est  notamment  retenu  le  principe  d’une  mise  en  œuvre  des  travaux  de
défrichement et  de décapage exclusivement  au  cours de la  période du 15 septembre au 15 mars,  sur
l’ensemble de la première phase quinquennale d’exploitation.

En définitive, sur la base des résultats de l’étude naturaliste, il  apparaît  parfaitement envisageable de
répartir les tirs de mines sur l’ensemble de l’année. 

Il  convient  de  préciser  que  la  décision  préfectorale  n°  2015-003  du  26  janvier  2015  autorisant  le
défrichement des terrains  ne comporte aucune référence relative à cet aspect particulier.

Réponse commissaire enquêteur
Il est exact que la proposition de ne pas effectuer des tirs de mines entre le 1er avril et le 15 septembre
ne se retrouve pas dans l’étude d’impact globale ni dans les mesures prévues de protection dans
l’étude faunistique et floristique.
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Les explications du pétitionnaire  me semblent  être  de  bonne foi  et  correspondent  à l’analyse du
bureau  d’écologie  CPIE  Clermont  Dômes  qui,  dans  les mesures  de  protection  de  l’avifaune,  ne
demandent pas l’absence de tirs de mines dans la période incriminée.
J’ai  contacté M.  LONGCHAMBON, responsable du dossier au CPIE Clermont  Dômes,  qui  m’a
confirmé par écrit le 25 février 2015 ces éléments :
« L’étude d’impact de 2009 a fait ressortir des enjeux sur les populations nicheuses des 4 espèces qui
seront directement ou indirectement impactées par le projet. Il s’agit prioritairement du Pic vert, du
Pic noir, du Bruant jaune et de l’alouette lulu. 
En ce qui concerne le Pic vert et le Pic noir (et aussi l’avifaune forestière commune), les enjeux sont
modérés car ces espèces trouveront un site de substitution à proximité si les habitats qui les accueillent
aujourd’hui sont détruits. Malgré tout il faudra pr évoir : 

� mesure  de  suppression  des  incidences  :  le  suivi  d’un  calendrier  de  décapage qui  permet
d’éviter que l’extraction des matériaux se fasse du 1er avril  au 1er août sur des habitats
fonctionnels et structurés favorables aux oiseaux cavicoles comme les picidés,

� mesure de réduction : veiller au vieillissement des peuplements mixtes en préservant les vieux
arbres, les arbres creux et dépérissant de la zone boisée qui se trouve au sud.

L’objectif de la mesure de suppression proposée dans le cadre de ce dossier, consiste à éviter un impact
direct sur les populations d’oiseaux forestiers et cavicoles qui nichent sur le site lors de l’extraction
des matériaux. Voilà pourquoi il est préconisé d’effectuer le décapage par campagnes successives en
dehors  des  périodes  favorables  à  la  nidification  des  espèces  considérées.  Cette  technique  de
suppression  permet  d’éviter  la  destruction  directe  des  espèces  présentes  dans  les  milieux  qui
surplombent le gisement, durant la période névralgique de la nidification, lors des tirs de mine. Les
périodes de nidification, d’élevage et d’émancipation sont très sensibles dans le cycle de l’oiseau. Elles
ne permettent pas à de nombreux oiseaux, à des phases de développement avec une forte dépendance
(œufs, oisillons et juvéniles),  de parer à un impact direct fort  (par la fuite,  l’adaptation…). Voilà
pourquoi la préconisation qui consiste à modifier les habitats des oiseaux (par le décapage de la zone)
préalablement aux tirs de mines, permet d’éviter l’impact direct de l’exploitation sur cette partie de
l’avifaune (qui n’y trouve plus les conditions optimales pour sa nidification)  sans contraintes sur la
planification des tirs de mine.     »

7.2.2   Agence régionale de santé – délégation territoriale de la Lozère – 25 mars 2014
« Remarques concernant l’évaluation des nuisances sonores :
-Pourquoi avoir choisi pour le point 2, le niveau résiduel (L50) du point 1 ?
-Pourquoi l’atténuation de 15 dB/500m n’a pas été retenue pour la rédaction du 1er dossier ?
Ces interrogations nuisent à la bonne lecture du dossier et à la confiance que l’on pourrait avoir en l’étude
d’impact. »
Réponse pétitionnaire :
A/ Choix du point de référence pour la valeur du bruit résiduel
Cet aspect a fait l’objet d’un développement exhaustif dans le chapitre 2.1.8.2 de l’étude d’impact.
Il  convient  de rappeler que les mesures de bruit  résiduel ont été réalisées en deux points de contrôle
représentatifs de l’habitat périphérique le plus proche, habitat rattaché au hameau de Vareilles :

• un point de contrôle situé au nord-ouest de la carrière ;
• un point de contrôle localisé à l’ouest, à proximité de l’habitation la plus proche.

Les résultats des mesures du bruit résiduel au droit des deux stations de référence se trouvent présentés
dans le tableau figurant en page 42 :

Emplacement  de  la
mesure

Bruits résiduels mesurés Observations
Leq global
(dBA)

L50 (dBA)
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Zone à Emergence Réglementée
Habitations  au  nord-
ouest,  lieu-dit
« Vareilles »

47,1 41,5
Circulation routière, oiseaux, rivière
en contrebas (débit important)

Habitat  proche  au  lieu-
dit « Vareilles », à l’ouest

51,5 35,1 Circulation routière locale, oiseaux

Concernant le contrôle de l’émergence, l’expertise réalisée par le bureau VERITAS précise en page 5 de
son rapport que :

� l’émergence  est  définie  par  la  différence  entre  les niveaux  de  pression  acoustique  continus
équivalents pondérés A (LAeq dB(A)) du bruit ambiant, comportant le bruit perturbateur et du bruit
résiduel (bruit de fond) constitué par l’ensemble des bruits habituels ;

� dans  certaines  situations,  cet  indicateur  n’est  pas suffisamment  adapté.  Ces  situations  se
caractérisent par la présence de bruits intermittents, porteurs de beaucoup d’énergie mais qui  ont
une durée d’apparition suffisamment faible pour ne pas présenter, à l’oreille, d’effet de « masque »
du bruit de l’installation. Une telle situation se rencontre notamment lorsqu’il existe un trafic très
discontinu ;

� dans le cas où la différence LAeq – L50 est supérieure à 5 dB(A), on utilise comme indicateur
d’émergence la différence entre les indices fractiles L50 calculés sur le bruit ambiant et le bruit
résiduel.

Toutefois,  l’analyse  critique  des  résultats  obtenus dans  le  cas  de  la  station  de  contrôle  n°  2  laisse
apparaître une situation ambiguë :

� alors que dans le cas de la station de contrôle n° 1, la différence de niveau entre le Leq global et le
L50 se limite à 5,6 dBA, l’écart atteint 16,1 dBA dans le cas de la station de contrôle n° 2. Cette
différence reste inexplicable, car les deux points de contrôle se trouvent localisés dans le même
secteur géographique avec des conditions de mesurage sensiblement identiques ;

� dans l’absolu, la valeur de 35,1 dBA pour le bruit résiduel du point de contrôle n° 2 doit être
considérée comme anormalement faible, puisqu’elle serait représentative d’un environnement qui
se caractériserait  par  l’absence totale  d’activité  humaine et  animale  en périphérie,  alors  que
l’opérateur  fait  clairement  référence  à  la  présence d’une  circulation  routière  et  de  chants
d’oiseaux.

Compte tenu de ces éléments, il est préférable de retenir comme valeur de référence pour le bruit de fond le
L50 mesuré au droit de la station n° 1, soit 41,5 dBA.

B/ Atténuation intrinsèque du milieu et du front de taille
Comme  précisé  en  p.74  de  l’étude  d’impact,  l’atténuation  intrinsèque  du  milieu,  ainsi  que  « l’effet
d’écran » lié à la configuration en « dent creuse de l’exploitation » avec la restitution, côté Ouest, d’un
front de taille résiduel qui pourra atteindre une hauteur de 65 mètres représentera au minimum 15 dBA/500
m.
Il convient de relever que cette valeur d’atténuation n’est nullement surestimée puisqu’un stock au sol de
produits minéraux solides d’une hauteur de l’ordre de 6 mètres permet d’obtenir un résultat pratiquement
similaire, sous réserve d’être localisé à proximité immédiate de la source d’émission sonore.
Réponse commissaire enquêteur
La réponse du pétitionnaire est cohérente sur le choix des valeurs au vu des résultats des points de
mesure. 
Si l’orientation ouest du front de taille est réelle, la réalité de l’effet écran par rapport au village de
Vareilles  situé au nord ouest sera effective à condition de protéger le secteur nord ouest.
La 1ère phase de l’exploitation prévoit un stockage sur cette face nord ouest.
Pour les phases ultérieures, il paraît nécessaire de prévoir des merlons anti bruit sur toute la face
nord ouest de la carrière pour pouvoir s’engager sur une atténuation de 15 dBA/500m.

7.2.3   Direction départementale des territoires de la Lozère – 20 mars 2014
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« La zone d’étude pour les inventaires floristique et faunistique n’est pas définie dans le dossier d’étude
d’impact. Il semble que seul le site de la carrière a été prospecté, alors que la zone d’influence potentielle du
projet sur la faune est forcément plus étendue (bruits, poussières, etc.). 
Concernant les impacts du projet sur la faune et la flore, en P.65, l’étude conclut à « une incidence peu
significative sur les espèces de l’avifaune nicheuse compte tenu de la relative abondance des habitats de
substitution périphériques ». Cette affirmation doit être argumentée au regard des espèces concernées et de
leur comportement. »
Réponse pétitionnaire  
Les inventaires naturalistes ne se sont nullement limités à la seule emprise du projet.
L’aire d’étude retenue pour l’expertise naturaliste a fait l’objet d’un développement spécifique dans le
chapitre 2.1.7.5.3 de l’étude d’impact.
Les inventaires de terrain ont été réalisés au sein du périmètre, objet de la demande d’autorisation, et
couvrent environ 9 hectares. Cependant, l’aire d’étude apparaît plus vaste que cette simple limite puisque
des éléments extérieurs à cette frontière sont également pris en compte.
Ainsi, l’aire d’étude a très largement débordé de l’emprise du projet proprement dit, afin d’apprécier la
sensibilité et le potentiel des zones périphériques. Les relevés se sont déroulés jusqu’à une distance de 250
mètres environ de la limite cadastrale du projet, voire au-delà afin de prendre en considération les enjeux
naturalistes spécifiques à l’avifaune, ainsi qu’à l’entomofaune, notamment.
S’agissant  de l’analyse de l’impact  du projet  sur l’avifaune,  elle ne se résume pas à une affirmation
lapidaire dans l’étude d’impact.
Cette analyse fait  l’objet d’un développement conséquent dans le chapitre 2.2.4.4 (pages 64 et 65) qui
reprend de manière  détaillée,  pour  chaque espèce à statut,  les  raisons pour  lesquelles les  incidences
attendues doivent être considérées comme peu significatives.
Réponse commissaire enquêteur
Le pétitionnaire répond sur l’imprécision de la zone d’études.

7.2.4   Service départemental d’incendie et de secours de la Lozère  31 mars 2014
« Moyens de secours :
1/assurer la défense extérieure contre l’incendie par une citerne de 30m3 utilisable et accessible en tout
temps par les sapeurs pompiers
2/débroussailler dans un rayon de 50 m autour de la carrière »
Réponse pétitionnaire  
A/ Réserve incendie
Il convient de noter qu’il existera à titre permanent deux ressources en eau sur le site :
Le bassin de traitement des eaux de ruissellement pluviales et des eaux d’exhaure en fond de fouille. 
Les eaux d’exhaure issues du pompage en fond de fouille seront dirigées vers un bassin de collecte d’une
capacité de 450 m3 implanté dans le secteur Est de l’exploitation. Ce bassin assurera le traitement des
eaux de ruissellement pluviales par un procédé de décantation gravitaire. Cet ouvrage permettra d’obtenir
un abattement de 90% sur les matières en suspension.
Pour des raisons liées à son fonctionnement hydraulique, ce bassin renfermera toujours une quantité d’eau
significative, même en période estivale.
Les eaux de ruissellement pluviales qui s’accumuleront naturellement en fond de fouille et qui devront
régulièrement faire l’objet d’une reprise, notamment à partir de la quatrième phase quinquennale.

B/ Débroussaillement périphérique
L’entreprise peut s’engager à effectuer un débroussaillement des terrains pour lesquels elle dispose de la
maîtrise foncière. En revanche, elle ne saurait intervenir sur des terrains périphériques qui appartiennent à
des propriétaires privés qui sont, de facto, responsables de leur entretien.
Réponse commissaire enquêteur
Pas d’autre commentaire.

7.3 Questions du commissaire enquêteur
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7.3.1  Avez-vous réalisé une concertation préalable et si réponse positive : actions menées, dates, compte
rendu conseil municipaux, communauté de communes, autres contacts avec les acteurs locaux, services,
association et usagers du site (chasseurs, randonneurs, agriculteurs…).
Réponse pétitionnaire  
Le projet de renouvellement et d’extension de la carrière de Vareilles a fait  l’objet d’une concertation
préalable avec la commune de Saint Pierre le Vieux, concertation qui a débouché sur la signature de deux
documents spécifiques :
. une convention pour la mise à disposition de la route communale n° 1
.une offre de concours pour la réfection d’un tronçon spécifique de cette route
Les représentants de la société MARQUET TP ont été amenés à rencontrer le maire de la commune de Saint
Pierre le Vieux, ainsi que ses adjoints à plusieurs reprises pour évoquer divers éléments pratiques.
La société a été invitée à effectuer  une présentation de son projet  devant  le  conseil  municipal  de la
commune de Saint Pierre le Vieux, le 27 janvier 2014.
Une concertation préalable s’est  également déroulée avec le service instructeur (DREAL) et  plusieurs
services de l’etat (A.R.S, DDT SDIS…).Les représentants de l’entreprise ont participé à deux réunions de
travail avec la DREAL unité de Mende. Par ailleurs, dans le cadre de la procédure de recevabilité et à la
demande  de  la  DREAL de  Mende,  la  société  a  transmis des  courriers  en  réponse  aux  observations
préliminaires de l’ARS, de la DDT et du SDIS.
Réponse commissaire enquêteur
La concertation préalable s’est résumée à la présentation au conseil municipal de la commune du
projet. Pour éviter d’éventuels désagréments d’avis de personnes ou d’associations environnementales
non concernées par le projet, le pétitionnaire a préféré limiter la concertation au strict respect des
textes prévus par la loi. 
Une rencontre avec les agriculteurs limitrophes et le collectif des habitants d’Ortizet aurait permis de
prendre en considération les éléments liés aux inquiétudes de ces résidents : mesures sonores, impacts
visuels, tirs de mines et existence de la fontaine du Font de Routio.

7.3.2 Lors de notre entretien préalable, vous avez envisagé de sécuriser la carrière par l’installation d’une
clôture. Est-ce toujours d’actualité ?
Réponse pétitionnaire 
L’entreprise confirme son engagement de clôturer intégralement le périmètre de la carrière.
Réponse commissaire enquêteur
La réponse conforte la sécurité des lieux.

7.3.3 Information des riverains : De quelle manière ? Quelle périodicité ?
Envisagez-vous  de  créer  une  commission,  structure  ou  instance  de  suivi  de  la  carrière  composée  du
pétitionnaire, de représentants de la préfecture, des collectivités locales, des associations environnementales,
des chambres consulaires et des riverains qui pourrait permettre d’expliciter la réalité de la carrière ? Vous
m’avez répondu par la négative lors de notre entretien préalable le 14 janvier.
Lors de notre entretien préalable, vous m’avez indiqué que « s’agissant des tirs de mines, une information
sera réalisée auprès de la mairie de St Pierre le Vieux, au moins 5 jours avant la réalisation de l’opération, ce
qui garantira un délai suffisant pour procéder à l’information des riverains. »
Si cette information est nécessaire, il me paraît indispensable que la société s’engage à assurer la prévention
des risques pour les personnes et automobilistes passant au droit de la carrière sur le chemin communal N°1
et les agriculteurs situés à proximité. Ces dispositions doivent être prises dans un espace temps en amont
immédiat et pendant le tir de mines. Quel est votre point de vue ? »
Réponse pétitionnaire  
A/ Information des riverains
La société n’a pas envisagé la création d’une commission locale d’information compte tenu notamment du
volume d’activité qui se situera à un niveau relativement modeste (160 000 t/an en moyenne) et en raison,
par ailleurs, des nombreuses mesures d’atténuation proposées dans le cadre de l’exploitation.
Il convient par ailleurs de souligner que le site de Vareilles fera l’objet d’une surveillance par la DREAL
avec notamment une vérification périodique des prescriptions retenues par l’arrêté préfectoral pour ce qui
concerne les nuisances de voisinage (retombées de poussières en périphérie, critères d’émergence…).
B/ Cas particulier des tirs de mines
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Ainsi que le démontre l’étude d’impact, les méthodes employées et les capacités techniques du personnel
permettront de garantir une incidence minimale vis-à-vis de l’environnement périphérique du site.
Dans ce contexte,  il  est  totalement exclu que les tirs de mines effectués selon un protocole rigoureux
puissent être à l’origine d’éventuelles projections en dehors des limites autorisées.
Une telle situation constituerait un événement suffisamment grave pour amener la DREAL à fermer le site
au moins temporairement, situation totalement inenvisageable pour la société.
Afin  d’apporter  les  garanties  d’une  sécurité  absolue  pour  les  riverains,  la  circulation  sur  la  route
communale n° 1 pourra être neutralisée lorsque des tirs seront prévus en limite nord de l’exploitation.
La neutralisation de la circulation sur la voie communale sera organisée par le personnel de la société et
ne dépassera pas une durée de 5 minutes.

La société Marquet TP mettra en place une signalétique spécifique aux abords de la carrière, signalétique
qui aura pour objectif d’informer les tiers :

• de l’interdiction de pénétrer sur le site sans autorisation ;
• de la présence de zones de dangers potentielles dans l’emprise du site ;
• de la nature exacte des activités exercées, les références exactes de l’autorisation administrative en

vigueur, et sa durée, ainsi que le lieu où le plan de remise en état du site peut être consulté ;
• du risque lié à l’insertion de véhicule sur la route communale n° 1.

Par ailleurs, conformément à la réglementation en vigueur, l’arrêté préfectoral d’autorisation, ainsi que le
plan de remise en état seront consultables en mairie de Saint Pierre le Vieux.
Réponse commissaire enquêteur
Sans aller jusqu’à la création d’une commission locale d’information, il  aurait été bénéfique pour
l’entreprise de pouvoir informer notamment la commune et les riverains d’une manière informelle et
à une fréquence à déterminer. Elle éviterait les interprétations ; la société se doit de faire un effort
d’explication  concernant  les  conditions  d’exploitation  de  la  carrière  avant  la  réouverture.  La
proposition de visite de la carrière des Cramades par le conseil municipal et les résidents de Vareilles
et Ortizet va dans le sens d’une meilleure information.
Lors des tirs de mines, les nouveaux engagements de la société me paraissent apporter les garanties
d’une  sécurité  acceptable  pour  les  riverains  avec  la  circulation  sur  le  chemin  communal  n°  1
neutralisée lorsque des tirs prévus en limite Nord de l’exploitation et organisée par le personnel de la
société MARQUET TP. Cette interruption ne dépassera pas une durée de 5 minutes

7.3.4 Je souhaiterai connaître les solutions de substitution envisagées ou abandonnées et les raisons de leur
non prise en compte ».
Réponse pétitionnaire  
L’ancien exploitant a souhaité céder le site de Vareilles dès l’année 2008 dans le cadre de la cessation
définitive de ses activités. La reprise du site de Vareilles constituait pratiquement une obligation pour la
société Marquet TP, en raison d’un double enjeu :

� l’opportunité de disposer immédiatement d’un site susceptible d’assurer l’approvisionnement des
chantiers de la  société.  Ce point  apparaît  déterminant  pour  garantir  la maîtrise des coûts  de
transport  et  préserver  des  marges  financières  minimums  sur  des  chantiers  soumis  à  une
concurrence de plus en plus sévère,

� la nécessité de contrôler une source d’approvisionnement stratégique pour l’entreprise et éviter
qu’elle ne passe sous l’influence d’une structure concurrente.

Une situation de cette nature ne permettrait plus de disposer d’un approvisionnement en granulats à une
distance raisonnable des chantiers, avec d’autre part des coûts d’approvisionnement non maîtrisés. 

De plus, le site  s’avère très bien positionné sur le plan géographique avec un gisement de bonne qualité.
En définitive, compte tenu du contexte évoqué ci avant, il n’existait pas à proprement parler de solutions de
substitution réellement envisageables.

Malgré l’inconvénient de la réalisation impérative d’une mise en sécurité préalable, il restait plus cohérent
d’un point de vue technique et économique d’assurer la continuité d’un site existant, caractérisé par un réel
potentiel plutôt que d’envisager l’ouverture d’une nouvelle exploitation avec des conséquences nettement
plus pénalisantes vis-à-vis de l’environnement et des populations périphériques.
La recherche d’un nouveau site d’extraction nécessite d’importantes et longues études.
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L’identification  d’un  site  d’extraction  reste  tributaire  d’un  long  processus  répondant  aux  objectifs
suivants :
• identifier et hiérarchiser les servitudes réglementaires susceptibles d’affecter le projet,
• proposer une approche et une méthode de travail pour traiter le cas de chaque servitude identifiée dans
un cadre réglementaire exhaustif,
• déterminer le contenu scientifique et technique de l’expertise naturaliste,
• caractériser l’état des documents d’urbanisme et établir les conditions d’une mise en compatibilité,
• examiner les aménagements à envisager pour l’accès au gisement,
• examiner  la  compatibilité  du  projet  avec  le  schéma  départemental  des  carrières,  le  SDAGE  et
l’ensemble des 53 documents planificateurs figurant à l’article R. 122-17 du Code de l’environnement,
• analyser le contenu détaillé des zones spécifiques établies au titre de mise en valeur ou de la protection
du patrimoine naturel et ajuster, en conséquence, le contenu de l’expertise naturaliste,
• analyser les contraintes potentielles liées à l’archéologie préventive,
• décrire, justifier et hiérarchiser les différentes études techniques et administratives,
• évaluer le coût de mise en œuvre et l’articulation de ces différentes études et dossier,
• justifier l’intérêt économique du projet,
• identifier les propriétaires concernés par le projet,
• entamer une négociation foncière avec les propriétaires.

Un tel processus de recherche nécessite à minima une dizaine d’années d’efforts, voire bien davantage, en
prenant en considération les aléas liés à la maîtrise foncière des terrains d’assiette du projet.
Une  telle  durée  apparaît  incompatible  avec  la  réactivité  que  nécessite  l’acquisition  d’un  site  en
fonctionnement présentant un potentiel intéressant.
C’est la raison pour laquelle la société ne disposait pas du temps nécessaire pour comparer le scénario
relatif à la reprise de la carrière de Vareilles avec d’éventuels projets d’ouverture de nouveaux sites.
Réponse commissaire enquêteur
La réponse du pétitionnaire est conforme à l’esprit de la requête demandant au concepteur du dossier
d’esquisser les solutions alternatives à son projet.

7.3.5  Dans le résumé non technique vous indiquez page 56 pour les avantages en nature consentis à la
commune de Saint Pierre le Vieux :  

� livraison gracieuse des matériaux indispensables à la réfection des chemins, à concurrence de 150
tonnes par an (avantage renouvelé chaque année, mais non cumulatif dans le temps),

� travaux d’aménagement de la route communale n° 1 sur un linéaire de 675 mètres depuis le point
d’accès au site jusqu’au débouché avec la RD 989 (coût estimé : 113 000 euros HT),

� travaux d’entretien de cette  route sur la durée totale de l’autorisation, soit  30 ans  
� travaux d’aménagement de la route depuis le point d’accès à la carrière jusqu’à la zone aménagée

voici quelques années en direction du bourg, soit un linéaire de 250 mètres, dans le cadre d’une
offre de concours (coût estimé : 31 000 euros HT),

� mise à disposition  du bois  issu des opérations  de  défrichement  (environ 25  000 m3)  pour  le
chauffage des foyers de Saint Pierre le Vieux,

� réduction de 20 % sur l’achat des matériaux de la carrière sera accordée aux particuliers de St Pierre
le Vieux, à concurrence d’un tonnage annuel maximum de 5 tonnes par foyer (avantage renouvelé
chaque année, mais non cumulatif dans le temps).

Ce dernier élément ne se retrouve pas dans votre dossier complet.
D’une part, vous mettez  à disposition du bois aux habitants, d’autre part, vous indiquez dans vos travaux de
défrichement et prévention de risques incendie : «  évacuation immédiate des arbres abattus ». De quelle
manière allez-vous concilier ces 2 propositions ?
Réponse pétitionnaire  
La société confirme son engagement d’accorder aux particuliers résidant à Saint Pierre le Vieux, une
réduction de 10 % sur l’achat des matériaux de la carrière de Vareilles, à concurrence d’un tonnage annuel
maximum de 5 tonnes par foyer (avantage renouvelé chaque année, mais non cumulatif dans le temps).
D’un point de vue pratique, les personnes concernées devront se munir d’une attestation de domicile et
signer un registre sur lequel seront reportées leurs coordonnées, ainsi que la quantité de granulats acquise.
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Le projet  d’exploitation constituera également une source de recettes fiscales non négligeable pour la
commune de Saint Pierre le Vieux, notamment grâce à la convention de mise à disposition du chemin
communal n° 1.
La contribution du site de Vareilles à la fiscalité locale s’exercera à travers plusieurs taxes :
. taxes foncières ;
. cotisation foncière des entreprises (C.F.E) ;
. cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE).

A ces différentes contributions, s’ajoute la T.G.A.P dont une fraction significative pourrait être recensée par
l’etat aux collectivités locales.

Concernant le bois issu du défrichement, il convient d’apporter un rectificatif sur deux points :
• une première évaluation sommaire du bois sur pied réalisée à partir des documents de référence du

Centre Régional de la propriété forestière permet d’évaluer le volume global du bois valorisable à
environ 2 500 m3 et non pas 25 000 m3 comme présenté en page 56 du résumé non technique ;

• l’essentiel de ce volume de bois sera repris par les anciens propriétaires des parcelles concernées,
pour ceux qui en ont fait la demande formelle lors de la cession de leur terrain. Le surplus sera mis
à disposition des foyers de Saint Pierre le Vieux.

Dans le paragraphe 2.2.5.4 de l’étude d’impact, il est précisé que, pour des raisons liées à la maîtrise du
risque d’incendie et du risque phytosanitaire, les boisements abattus seront immédiatement évacués du site
pour être valorisés Ces opérations d’abattage et de dessouchage seront réalisées par le personnel de la
société Marquet TP.
Pour d’impérieuses raisons de sécurité, il est en effet exclu que des tiers puissent librement pénétrer dans le
périmètre de la carrière pour récupérer du bois, sans contrôle, ni coordination ni surveillance.
Le bois abattu pourra être stockés temporairement dans une emprise déterminée du carreau de la carrière.
Les particuliers pourront venir charger les bois coupés et les souches sous le contrôle du chef de carrière,
au cours d’une période limitée qui sera préalablement communiquée à la mairie de Saint Pierre le Vieux ;
Réponse commissaire enquêteur
Dans sa réponse, l’entrepreneur modifie son engagement de réduction sur l’achat des matériaux de la
carrière de Vareilles aux habitants passant de 20% à 10%. Toutefois le pétitionnaire a joint à son
mémoire en réponse, un courrier daté du 10 février 2014 et adressé au maire de St Pierre le Vieux
confirmant notamment « une réduction de 10% pour les habitants… ».
Cette disposition concerne la commune qui est à même de défendre les intérêts de ses habitants. 
Le pétitionnaire répond clairement au processus concernant l’abattage et l’exploitation des bois de
défrichement.

7.3.5 Au vu de la réalité du terrain, du plan topographique et des phases d’exploitation, il apparaît que « le
maintien en place du front de taille ouest afin de préserver l’effet d’écran visuel induit pour les habitants de
Vareilles » est une condition nécessaire mais non suffisante.
Le village de Vareilles est situé au nord-ouest de la carrière. Les parcelles 113, 114 et 151 donnent sur
Vareilles sans obstacle géographique. Sur un linéaire d’environ 70 mètres, seuls des pins sylvestres et des
bouleaux masquent la vue du village.
De plus, à cet endroit sur une dizaine de mètres, l’ancienne exploitation de la carrière s’est effectuée a
moins de 10 mètres du délaissé réglementaire d’où l’absence de végétation de grande taille.
Si la 1ère phase d’exploitation prévoit dans cette zone un stockage, il serait souhaitable d’envisager à ce
niveau 
la création d’un merlon anti bruit et d’une végétation durable de hauteur conséquente
la non exploitation de la parcelle 151.

De même, l’exploitation à partir de la 2ème/3ème phase des parcelles 110 et 111 travaillées vers le nord-
ouest située à 250 mètres des premières habitations de Vareilles, impliquera la perte de l’écran montagneux
vis-à-vis du village. L’utilisation de ces parcelles (les parcelles attenantes vers le village sont des prairies)
me parait subordonner à la mise en place d’un écran artificiel protecteur et la plantation d’arbres.
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Réponse du pétitionnaire
L’étude d’impact a entériné le fait que les boisements existants seraient systématiquement maintenus dans
l’emprise du délaissé réglementaire des 10 mètres. Les boisements localisés dans l’emprise des parcelles n°
153 et 154 rattachées au secteur nord de la demande d’autorisation seront intégralement préservés sur
l’ensemble de la durée de l’exploitation.

D’un point de vue pratique, il n’apparaît pas envisageable de neutraliser la parcelle n° 151.
Il serait possible d’apporter une garantie supplémentaire aux habitants du hameau de Vareilles avec la
création d’un merlon végétalisé en périphérie nord-ouest de la zone d’extraction, sur un linéaire d’environ
225 mètres. Ce merlon permettra de limiter la perception du site depuis les abords, dans un secteur où les
boisements ont été partiellement exploités ou présentent une densité faible.
Le  merlon  de  protection  périphérique,  d’une  hauteur minimale  de  1,50  mètres  et  végétalisé  à  partir
d’essences arbustives et arborescentes locales, se développerait ainsi en limite des parcelles 151, 111 et 110
sur un linéaire global de 225 mètres.

Réponse du commissaire enquêteur.
L’engagement pris par le pétitionnaire de créer un merlon végétalisé en limite des parcelles 151,111 et
110 sur un linéaire global de 225 mètres doit être intégré dans le dossier final pour assurer un écran
au village de Vareilles. Ce merlon doit avoir une hauteur significative et ne doit pas être simplement la
continuité du merlon installé sur la totalité de la périphérie du site dans le cadre de la mise en
sécurité.
Dans une remarque concernant les mesures de bruit, le pétitionnaire a indiqué dans son mémoire en
réponses qu’un stock au sol  de produits  minéraux solides d’une hauteur de l’ordre de 6 mètres
permet d’obtenir une atténuation intrinsèque du milieu de 15dBA/500m.
L’objectif du merlon doit tendre à réaliser cette atténuation.

Le 28 mars 2015
Le commissaire enquêteur
Georges WINCKLER
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